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HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
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ODAE observatoire suisse du droit d'asile et des étrangers
CPA Contrôle parlementaire de l'administration
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(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
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SSO Société Suisse des Officiers
COMCO Commission de la concurrence
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

Fedpol Office fédéral de la police
CSDH Centre suisse de compétence pour les droits humains
AI Amnesty International
CODIS Combined DNA Index System
BND Service de renseignement de la République fédérale d'Allemagne

(Bundesnachrichtendienst)
SA Société anonyme
CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux

de justice et police
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rechtsordnung

Rechtsordnung

Jahresrückblick 2020: Rechtsordnung

Die innere und äussere Sicherheit der Schweiz waren im Kapitel Rechtsordnung
aufgrund der fortwährenden internationalen Terrorismusgefahr auch 2020 dominante
Themen. So verabschiedeten die eidgenössischen Räte gleich drei Gesetzesvorlagen zur
Umsetzung der Strategie der Schweiz zur Terrorismusbekämpfung. Erstens wurden mit
der Verstärkung des strafrechtlichen Instrumentariums gegen Terrorismus und
organisierte Kriminalität das Übereinkommen des Europarates zur Verhütung des
Terrorismus und das dazugehörige Zusatzprotokoll umgesetzt. Damit sind neu bereits
bestimmte Handlungen im Vorfeld eines geplanten terroristischen Aktes strafbar,
insbesondere das Anwerben und Ausbilden von Terroristinnen und Terroristen, das
Reisen für terroristische Zwecke (sog. Dschihadreisen) und die entsprechende
Finanzierung. Das Vorläuferstoffgesetz reguliert zweitens den Zugang von
Privatpersonen zu bestimmten Chemikalien, die zur Herstellung von Sprengstoff
missbraucht werden können. Das dritte und umstrittenste der drei neuen
Antiterrorgesetze war das Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung
von Terrorismus (PMT), auf dessen Grundlage die Polizei präventiv gegen terroristische
Gefährderinnen und Gefährder vorgehen kann. Die PMT umfassen unterschiedlich
starke Freiheitseinschränkungen von einer Meldepflicht bis zum Hausarrest und können
gegen potenziell gefährliche Personen verhängt werden. Die Gegnerschaft sah damit
den Rechtsstaat in Gefahr, weil die betroffenen Personen keine Straftat begangen
hätten und die Massnahmen aufgrund blosser Indizien angeordnet würden. Die Jungen
Grünen, die Juso und die Junge GLP ergriffen zusammen mit der Piratenpartei und dem
Chaos Computer Club das Referendum gegen das Gesetz und begannen im Oktober mit
der Unterschriftensammlung. Neben dem Parlament beschäftigte sich auch das
Bundesstrafgericht mit der terroristischen Bedrohung, indem es mehrere Prozesse
wegen der Unterstützung terroristischer Aktivitäten führte.

Unabhängig von der spezifisch terroristischen Bedrohung trieb das Parlament die
Informationssicherheit des Bundes weiter voran, indem es die bereits 2017
begonnenen Beratungen zum Informationssicherheitsgesetz fortführte und in der
Wintersession 2020 zum Abschluss brachte. Im Februar erschütterte überdies die
sogenannte Crypto-Affäre die Schweizer Politlandschaft, als bekannt wurde, dass die
Zuger Firma Crypto AG über Jahrzehnte von der CIA und dem BND manipulierte
Chiffriergeräte in alle Welt verkauft hatte. Über Wochen wurde in den Medien
gemutmasst, wer wie viel darüber wusste, welche Rolle der NDB, die Armee, die
Bundesanwaltschaft, das Fedpol und der Bundesrat gespielt hatten und inwiefern sich
die Schweizer Behörden und einzelne Führungsfiguren damit zu Komplizen
ausländischer Nachrichtendienste gemacht hatten. Die ausgiebige Berichterstattung
liess die Anzahl Zeitungsartikel im Themenbereich innere und äussere Sicherheit im
Februar denn auch markant nach oben schnellen, während er über das ganze Jahr 2020
im Vergleich mit den Vorjahren medial eher schwach abgedeckt war (vgl. Abb. 1: Anteil
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Zeitungsberichte pro Monat und Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). Das
Ansinnen der Grünen und der sozialdemokratischen Fraktion, zur Aufarbeitung der
Ereignisse rund um die Crypto AG eine PUK einzusetzen, scheiterte vorerst am
Widerstand des Büros-NR, das den beiden entsprechenden parlamentarischen
Initiativen im November keine Folge gab. Es erachtete die Untersuchung der GPDel, die
kurz zuvor ihren Bericht veröffentlicht hatte, als ausreichend.

Im Bereich Strafrecht schlossen die eidgenössischen Räte den ersten Teil der Revision
der Strafprozessordnung ab. Die Bestimmungen zur Sicherheitshaft wurden infolge
einer Verurteilung der Schweiz durch den EGMR als dringend revidierungsbedürftig
eingestuft und der Revision der gesamten Strafprozessordnung deshalb zeitlich
vorgezogen. Auch zum zweiten laufenden, umfassenden Revisionsprojekt im Strafrecht,
der Revision des Besonderen Teils des Strafgesetzbuchs (BT), nahm das Parlament die
Beratungen in Angriff. Hauptbestandteil der BT-Revision bildet die Harmonisierung der
Strafrahmen, mit der die im Strafgesetzbuch aus den 1940er-Jahren angedrohten
Strafen mit den heutigen Werthaltungen in Einklang gebracht und deren Verhältnis
zueinander neu ausgelotet werden sollen. Die von der Öffentlichkeit mit Spannung
erwartete Anpassung der sexualstrafrechtlichen Normen wurde vorerst jedoch weiter
aufgeschoben, da der Ständerat diese Bestimmungen im Einvernehmen mit dem
Bundesrat in einen separaten Entwurf auslagerte, der zuerst noch in die
Vernehmlassung gegeben werden soll.

Im Bereich Zivilrecht verabschiedete das Parlament sowohl die erste Etappe der
Erbrechts-Revision, mit der durch die Verkleinerung der Pflichtteile die
Verfügungsfreiheit von Erblasserinnen und Erblassern erhöht wird, als auch die
Änderung des Zivilgesetzbuches zur einfacheren Änderung des Geschlechts im
Personenstandsregister für Menschen mit Transidentität oder einer Variante der
Geschlechtsentwicklung. Betreffend das internationale Privatrecht wurden die Normen
über die internationale Schiedsgerichtsbarkeit modernisiert, um die Schweiz als
internationalen Schiedsplatz attraktiv zu halten.

Mit dem Datenschutzgesetz fand ein weiteres, grosses Gesetzgebungsprojekt 2020
seinen Abschluss. Knapp vier Jahre nach dem Beginn der Vernehmlassung und drei
Jahre nach Beginn der parlamentarischen Beratung stimmten die eidgenössischen Räte
dem Antrag der Einigungskonferenz zu und brachten damit das hart umkämpfte
Geschäft in trockene Tücher. Umstritten waren vor allem die Voraussetzungen, unter
denen das sogenannte Profiling, d.h. die Verknüpfung von Daten zur Erstellung von
Persönlichkeitsprofilen, zulässig ist. Im Sinne eines Kompromisses setzte sich ein
risikobasierter Ansatz durch, der strengere Voraussetzungen, wie beispielsweise die
ausdrückliche Einwilligung der betroffenen Person, stellt, wenn die Datenverknüpfung
die Beurteilung wesentlicher Aspekte der Persönlichkeit der betroffenen Person
ermöglicht. Damit hat die Schweiz nun ein modernes Datenschutzrecht, das nach
Einschätzung des Bundesrates und des Parlaments dem Datenschutzniveau der EU
gleichwertig sein sollte. Der diesbezügliche Äquivalenzbeschluss, der wie ein
Damoklesschwert über den Verhandlungen hing und der eigentlich für 2020
angekündigt war, ist indes noch ausstehend.

Die Corona-Krise wurde im Kapitel Rechtsordnung vor allem in zwei Dimensionen
sichtbar. Einerseits wurde die Einführung der Corona-Warn-App «SwissCovid» von
einer ausführlichen Datenschutz-Diskussion begleitet. Andererseits gab es im ganzen
Land zahlreiche Demonstrationen gegen die und trotz der Massnahmen zur
Eindämmung der Pandemie. Gegen die Corona-Massnahmen wurde ab Anfang Mai
demonstriert, weil sich die Bürgerinnen und Bürger in ihren Grundrechten
eingeschränkt sahen, nicht zuletzt gerade durch das Versammlungsverbot. Menschen,
die nicht an die Gefährlichkeit des Virus glaubten, wehrten sich so gegen die aus ihrer
Sicht ungerechtfertigten Freiheitsbeschränkungen. Der Pandemie zum Trotz
demonstrierten im Juni – in Folge der antirassistischen Proteste in den USA als
Reaktion auf den durch Polizeigewalt verursachten Tod des Afroamerikaners George
Floyd – auch in den Schweizer Städten Tausende unter dem Motto «Black Lives Matter».
Die Ereignisse lösten eine grosse gesellschaftliche Debatte über strukturellen
Rassismus in der Schweizer Gesellschaft aus, die sich um systematische
Benachteiligung nichtweisser Menschen, Polizeigewalt und Racial Profiling, und nicht
zuletzt auch um die umstrittene Bezeichnung einer Süssigkeit drehte. Diese Debatte
machte zusammen mit der Grundrechtsdiskussion um die Corona-Massnahmen die
Bürgerrechte über den Sommer zum in der Presse meistdiskutierten Themenfeld des
Kapitels Rechtsordnung (vgl. Abb. 1: Anteil Zeitungsberichte pro Monat). Über das ganze
Jahr zeichnete zudem der Themenbereich innere Konflikte und Krisen für einen
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deutlich höheren Anteil an der Zeitungsberichterstattung verantwortlich als in den
Vorjahren (vgl. Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). 2

Jahresrückblick 2021: Rechtsordnung

Das erste Halbjahr 2021 stand im Zeichen von drei Volksabstimmungen, die die
öffentliche Debatte im Bereich der Rechtsordnung prägten. Am 7. März 2021 kamen die
Volksinitiative «Ja zum Verhüllungsverbot» und das E-ID-Gesetz zur Abstimmung. Am
13. Juni 2021 folgte das Referendum zum Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen
zur Terrorismusbekämpfung (PMT). Die damit einhergehenden Abstimmungskampagnen
waren in der Medienkonjunktur deutlich zu erkennen, wie die APS-Zeitungsanalyse
zeigt: Das Thema Bürgerrechte, worunter das Verhüllungsverbot fällt, verzeichnete über
das ganze Jahr gesehen den höchsten Anteil an Zeitungsartikeln zur Rechtsordnung (vgl.
Abbildung 2 im Anhang) und dominierte die Medienberichterstattung im Bereich
Rechtsordnung von Januar bis März (vgl. Abbildung 1). An zweiter Stelle lag im ersten
Quartal das Thema Öffentlicher Dienst, dem die E-ID zuzuordnen ist. Von April bis Juni
galt die meiste Beachtung dem Thema Innere Sicherheit, wo das PMT-Referendum
angesiedelt ist.

Nach einem intensiven und vielschichtigen Abstimmungskampf, in dem viele Argumente
gleichzeitig von der Pro- und der Contra-Seite verwendet wurden, nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung die vom Egerkinger Komitee lancierte Initiative «Ja zum
Verhüllungsverbot» am 7. März 2021 mit 51.2 Prozent Ja-Stimmen an. Während das
befürwortende Lager den Volksentscheid als klares Zeichen gegen den Islamismus in
der Schweiz wertete, beklagte das unterlegene Lager einen unnötigen Eingriff in die
Grundrechte von Musliminnen. Die für das Geschäft zuständige Bundesrätin Karin
Keller-Sutter, die den Erfolg der Initiative trotz indirekten Gegenvorschlags nicht hatte
abwenden können, legte viel Wert darauf zu betonen, das Resultat sei nicht als Votum
gegen die Musliminnen und Muslime in der Schweiz zu verstehen. Die Vox-Analyse
bestätigte denn auch, dass das Ja nicht nur von kulturellen, sondern ebenso von
sicherheitspolitischen und feministischen Argumenten getragen wurde.

Am selben Tag erlitt Justizministerin Karin Keller-Sutter mit dem Nein zur E-ID auch
beim zweiten Geschäft aus ihrem Zuständigkeitsbereich eine Niederlage. Die Schweizer
Stimmbevölkerung versenkte das Bundesgesetz über elektronische
Identifizierungsdienste in der Referendumsabstimmung mit 64.4 Prozent Nein-
Stimmen deutlich. Gemäss der Vox-Nachbefragung war es den Behörden nicht
gelungen, das Misstrauen gegenüber den privaten Anbieterinnen und Anbietern der E-
ID abzubauen, das die Abstimmungskampagne dominiert hatte. Die E-ID ist damit nicht
grundsätzlich gescheitert, allerdings würde von der Stimmbevölkerung eine staatliche
Lösung gewünscht.

In der dritten Volksabstimmung des Jahres im Bereich Rechtsordnung konnte die
Justizministerin schliesslich einen Erfolg verbuchen. Eine klare Mehrheit von 56.6
Prozent der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger hiess am 13. Juni 2021 das
Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Terrorismusbekämpfung (PMT) an der
Urne gut. Angesichts der wahrgenommenen Terrorgefahr überwog das Vertrauen in den
Bundesrat und die Polizei letztlich die Bedenken bezüglich polizeilicher Willkür und
Verlust der Rechtsstaatlichkeit, wovor das Referendumskomitee gewarnt hatte, so die
Schlussfolgerung der Vox-Analyse. Der Staat erhält damit verschiedene präventiv-
polizeiliche Mittel – von der Meldepflicht bis zum Hausarrest –, um terroristische
Gefährderinnen und Gefährder zu kontrollieren.

In der zweiten Jahreshälfte zog das Thema Innere Konflikte und Krisen zunehmende
Aufmerksamkeit auf sich, sodass es im September und Oktober im Bereich der
Rechtsordnung das von den Medien meistbeachtete Thema war (vgl. Abbildung 1). Dafür
verantwortlich waren hauptsächlich die Demonstrationen gegen die Corona-
Massnahmen. Insbesondere im Herbst, als der Bundesrat die Zertifikatspflicht
beschloss, intensivierten sich die Proteste. So fanden in der Bundesstadt wöchentliche
Kundgebungen der Massnahmenkritikerszene statt. Nachdem es mehrmals zu
Ausschreitungen gekommen war und die Stadt Bern die Kundgebungen nicht mehr
bewilligte – was die Massnahmengegnerinnen und -gegner aber nicht davon abhielt,
weiter zu demonstrieren –, wurde auch die Radikalisierung der Szene in den Medien
debattiert. Im Vorfeld der Referendumsabstimmung über die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes Ende November erhitzten sich die Gemüter weiter. Die aufgeladene
Stimmung gipfelte darin, dass aufgrund befürchteter Ausschreitungen am
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Abstimmungssonntag das Bundeshaus von der Polizei grossräumig abgeriegelt wurde.
Eine weitere Eskalation blieb dann aber glücklicherweise aus.

Etwas abseits der Medienaufmerksamkeit widmete sich das Parlament 2021 mehreren
umfangreichen Gesetzesrevisionen im Strafrecht. In der Frühjahrssession nahm der
Nationalrat die Revision der Strafprozessordnung in Angriff, die der Ständerat in der
Wintersession fortsetzte. Das Revisionsprojekt geht auf eine 2015 überwiesene Motion
der RK-SR zurück, die den Bundesrat beauftragt hatte, die Strafprozessordnung auf ihre
Praxistauglichkeit zu prüfen und allfällige Anpassungen vorzuschlagen. Nachdem die
Räte die Bestimmungen zur Sicherheitshaft aufgrund ihrer Dringlichkeit ausgekoppelt
und 2020 bereits verabschiedet hatten, begannen 2021 die Beratungen zum
Hauptentwurf. Das zweite zentrale Gesetzgebungsprojekt im Strafrecht, die
Harmonisierung der Strafrahmen, durchlief 2021 die Differenzbereinigung. Einer der
Hauptstreitpunkte dieser Vorlage war, inwieweit die Strafen für Gewalt gegen Behörden
und Beamte verschärft werden sollen. Zusammen mit der Revision des
Sexualstrafrechts bildet die Strafrahmenharmonisierung die zweite Etappe einer
umfassenden StGB-Revision, in der nach dem Allgemeinen Teil (abgeschlossen 2016)
nun auch der Besondere Teil erneuert wird. Aufgrund des festgestellten
Diskussionsbedarfs hatte das Parlament die Revision des Sexualstrafrechts in einen
eigenen Entwurf ausgelagert, der Anfang 2021 in die Vernehmlassung gegeben wurde.
Des Weiteren brachten die eidgenössischen Räte in der Wintersession 2021 die
Änderung des DNA-Profil-Gesetzes zum Abschluss. Nach Inkrafttreten dürfen die
Ermittlungsbehörden neu mittels sogenannter Phänotypisierung äusserliche Merkmale
wie Haar-, Haut- und Augenfarbe oder das Alter der gesuchten Person aus DNA-Spuren
bestimmen. 3

Strafrecht

Für einiges Aufsehen sorgten Berichte von Amnesty International (AI) und des UNO-
Komitees gegen die Folter über die Haftbedingungen in der Schweiz. Im ersten Bericht
wurde über Misshandlungen von Ausländern während der Polizeihaft namentlich in
Genf berichtet. Im zweiten wurde gefordert, den von der Polizei Festgenommenen
sofortigen Kontakt mit Angehörigen und Anwälten zu garantieren. Folter im Sinn der
internationalen Konventionen kommt nach dem Urteil der UNO-Kommission in der
Schweiz nicht vor. Namentlich der Bericht von AI, der nicht von der Schweizer Sektion,
sondern von der Londoner Zentrale aufgrund von nicht überprüften Zuschriften von
angeblich Misshandelten verfasst worden war, blieb nicht unwidersprochen. Dass es bei
Festnahmen nicht immer gewaltfrei zugeht, wurde zwar auch von der Polizei
zugegeben, Misshandlungen würden aber, sofern eine Beschwerde vorliege, untersucht
und disziplinarisch geahndet. Der Bundesrat räumte in seiner Stellungnahme zu einem
im Vorjahr publizierten Inspektionsbericht des Europäischen Komitees gegen die Folter
ein, dass in einem Teil der Polizeigefängnisse die räumlichen Verhältnisse
unbefriedigend sind. 4

BERICHT
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Auch 2014 prägte die Debatte über den Umgang mit Straftätern die Medien. Dabei
bildeten sich jeweils zwei oppositionelle Lager: Die Befürworter härterer
Strafmassnahmen bezeichneten das aktuelle Strafrecht als "Kuscheljustiz" und wurden
dafür von ihren Gegnern als „Wutbürger“ bezeichnet. Letztere hielten fest, es brauche
für ein funktionierendes Rechtssystem keinen Rückschritt in das Fehdewesen und in
die Lynchjustiz, vielmehr müssten die ausgesprochenen Strafen verhältnismässig sein,
aber auch den Wunsch nach Bestrafung erfüllen. Tragische Vorfälle in den vergangenen
Jahren hatten das Sicherheitsbedürfnis der Schweizer Bevölkerung erhöht. Insgesamt
wurden häufig längere Freiheitsstrafen verhängt. Da gleichzeitig die Bereitschaft zur
vorzeitigen Entlassung sank, überstieg der Bedarf an Gefängnisplätzen 2013 erstmals die
Kapazität. Besonders prekär war die Situation in der Westschweiz, wo die Auslastung
über 113% betrug. 
Die komplexer werdenden Herausforderungen im Straf- und Massnahmenvollzug
erfordere eine verstärkte Zusammenarbeit der Kantone. Zu diesem Schluss gelangte ein
Bericht, den der Bundesrat in Beantwortung eines Postulats Amherd (cvp, VS) erstellt
hatte. Da jedoch keine Lücken in der bestehenden Gesetzeslage entdeckt wurden, sah
der Bundesrat von der Schaffung eines Bundesgesetzes über den Straf- und
Massnahmenvollzug ab. Vielmehr wäre eine verstärkte interdisziplinäre und
interkantonale Zusammenarbeit notwendig. Diese sei besonders im Umgang mit
Risikostraftätern wichtig, da dieser einen Professionalisierungsschub benötigte. Einen
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ersten Schritt in die vorgeschlagene Richtung stellte die im Herbst 2013 von der KKJPD
beschlossene Schaffung eines Kompetenzzentrums Justizvollzug dar. 5

In Erfüllung der als Prüfauftrag überwiesenen Motion Heim (sp, SO) veröffentlichte der
Bundesrat im Januar 2015 einen Bericht zur Eindämmung der häuslichen Gewalt. Darin
wurden verschiedene Massnahmen geprüft, welche den Schutz für Opfer von Gewalt
verbessern sollen. Nach aktueller Gesetzgebung können Opfer einfacher
Körperverletzung, wiederholter Tätlichkeiten sowie von Drohung oder Nötigung die
Sistierung und Einstellung des Strafverfahrens beantragen. Wenn dies freiwillig
geschieht, müssen die Behörden dem Antrag stattgeben. Opfer häuslicher Gewalt falle
es schwer, den beschuldigten Partner oder die beschuldigte Partnerin strafrechtlich
verfolgen und verurteilen zu lassen. Diese Vermutung wird durch die hohe
Einstellungsquote von Strafverfahren, welche je nach Kanton zwischen 53 und 92
Prozent variiert, gestützt. Um diese beunruhigenden Zahlen künftig senken zu können,
solle der Strafverfolgungsbehörde ein grösserer Ermessensspielraum zugesprochen
werden, so der Vorschlag des Bundesrats. Das Opfer würde zwar noch immer angehört,
die Verantwortung über die Sistierung, Einstellung oder Weiterführung des
Strafverfahrens läge jedoch künftig bei den Behörden. Ist die beschuldigte Person
wegen eines Delikts der häuslichen Gewalt vorbestraft, soll eine Sistierung des
Strafverfahrens in Zukunft zudem nicht mehr möglich sein. 
Dazu seien einige Anpassungen im StGB nötig, welche zusammen mit der Umsetzung
der Motion Keller-Sutter (fdp, SG; Mo. 12.4025) vorgenommen werden sollen. Weitere
Massnahmen wie höhere Strafdrohungen bei bestimmten Gewaltdelikten oder eine
Beschränkung des nächtlichen Alkoholverkaufes im Detailhandel seien zudem im
Rahmen der Harmonisierung der Strafrahmen bzw. der Revision des Alkoholgesetzes
denkbar. 
Motionärin und Nationalrätin Bea Heim hatte ursprünglich vorgeschlagen, dass eine
Einstellung des Strafverfahrens nur dann möglich sein soll, wenn der Täter ein
«Lernprogramm gegen Gewalt» besucht. Dadurch könne eine Deeskalation bewirkt
werden und es bestehe die «Chance, dass die Familie in Frieden wieder
zusammenfinden kann», argumentierte sie im Gespräch mit der NZZ. Auf eine solche
Pflicht verzichtete der Bundesrat in seinem Vorschlag mit dem Argument, dass viele
Gewalttäter trotz Besuch eines solchen Trainings rückfällig würden. 6
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In Erfüllung eines Postulats von Nationalrätin Natalie Rickli (svp, ZH) veröffentlichte der
Bundesrat im Juli 2015 seinen Bericht zur Verwahrungspraxis in der Schweiz. Der
Bericht basierte auf Daten des BFS, auf Erhebungen einer Arbeitsgruppe der KKJPD
sowie auf einer schriftlichen Umfrage bei den Kantonen. Er zeigte auf, dass seit dem
Inkrafttreten des neuen Sanktionenrechts im Januar 2007, gemäss welcher eine
gefährliche Person mit einer psychischen Störung nur verwahrt werden darf, wenn eine
Therapie keinen Erfolg verspricht (Art. 64 StGB), die Anzahl verwahrter Personen
abgenommen hat. Waren Ende Dezember 2006 noch 229 Straftäter und Straftäterinnen
verwahrt, schrumpfte diese Zahl in den nächsten sieben Jahren auf 144. 80
altrechtliche Verwahrungen wurden in diesem Zeitraum in eine stationäre Massnahme
nach Art. 59 StGB umgewandelt. Der Nationalrat schrieb das Postulat im Sommer 2016
ab. 7
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Ein 2013 überwiesenes Postulat Fehr (sp, ZH) hatte vom Bundesrat gefordert, zu prüfen,
wie das Opferhilfegesetz angepasst werden könnte, um den Opferschutz von Kindern
zu stärken. Anstatt einen eigenen Bericht zu verfassen, verwies der Bundesrat auf eine
Studie des Instituts für Strafrecht und Kriminologie der Universität Bern, die Ende 2015
veröffentlicht worden war. Die Autoren der Studie kamen zum Schluss, dass kein
gesetzgeberischer Handlungsbedarf bestehe, dem Anliegen jedoch im Vollzug mehr
Beachtung geschenkt werden sollte. Der Bundesrat erachtete das Anliegen des
Postulats damit als erfüllt und beantragte dessen Abschreibung. Der Nationalrat folgte
diesem Antrag im Juni 2017 und schrieb den Vorstoss ab. 8
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Mit der Annahme einer Motion der RK-NR im Herbst 2016 hatten die eidgenössischen
Räte den Bundesrat beauftragt, einheitliche Bestimmungen zum Strafvollzug bei
gefährlichen Tätern festzulegen. Infolgedessen analysierte das Bundesamt für Justiz in
Zusammenarbeit mit der KKJPD die kantonalen Vollzugspraktiken und erarbeitete
Vorschläge für verschiedene gesetzgeberische Massnahmen. Der entsprechende
Bericht wurde im November 2018 am ersten Forum des Schweizerischen
Kompetenzzentrums für den Justizvollzug (SKJV) in Freiburg vorgestellt. In vier
Bereichen wurden uneinheitliche Systeme oder Funktionsweisen als möglicherweise
problematisch erkannt: bei den Fachkommissionen zur Beurteilung der
Gemeingefährlichkeit, beim Risikomanagement, beim Informationsaustausch zwischen
allen Beteiligten sowie beim Verfahren zur nachträglichen Anordnung oder Änderung
einer Sanktion bzw. zur Verlängerung einer Massnahme. Der bedeutendste
Neuerungsvorschlag sieht die Schaffung einer Aufsichtsmassnahme als Zwischenform
zwischen einer therapeutischen und einer sichernden Massnahme – z.B. einer
Verwahrung – vor, die nach Ende der Sanktion bei gefährlichen Straftätern mit
erhöhtem Rückfallrisiko angeordnet werden könnte. Damit soll verhindert werden, dass
gefährliche Straftäter am Ende der Sanktion ohne Vorbereitung, Betreuung oder
Auflagen freigelassen werden, falls das Gericht einen Antrag auf nachträgliche
Anordnung oder Änderung der Sanktion bzw. Verlängerung der Massnahme ablehnt. 9
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Im Auftrag der GPK-SR evaluierte die Parlamentarische Verwaltungskontrolle die
Anwendungspraxis von DNA-Analysen in Strafverfahren sowie die Aufsichtsfunktion des
Fedpol über die Koordinationsstelle, die die DNA-Datenbank betreibt, und über die
DNA-Analyselabors. Während die PVK die Anwendung der DNA-Analyse schweizweit und
unter Berücksichtigung der verschiedenen Deliktarten als zweckmässig und angemessen
erachtete, stellte sie diesbezüglich unangemessene Unterschiede zwischen den
Kantonen fest, die weder mit der Anzahl der in den Kantonen geführten Strafverfahren
noch mit der kantonalen Kriminalitätsentwicklung erklärt werden konnten. Die
Auslagerung des operativen Betriebs der DNA-Datenbank CODIS an eine externe
Koordinationsstelle bezeichnete die PVK hingegen als zweckmässig und die Ansiedlung
derselben am Institut für Rechtsmedizin (IRM) der Universität Zürich habe sich bewährt.
Gleichzeitig kritisierte sie aber, dass das Fedpol den Auftrag an das IRM Zürich seit der
Vergabe im Jahr 2000 nie mehr überprüft habe. Zu den Aufgaben der
Koordinationsstelle gehöre zudem die formelle Interessenvertretung der DNA-
Analyselabors gegenüber dem Fedpol; diese könne das IRM, da es selbst auch ein DNA-
Analyselabor sei, jedoch nicht unabhängig wahrnehmen. Überdies hinterfragte die PVK
die Zuteilung und insbesondere die Finanzierung weiterer, nicht formell vorgesehener
Aufträge an die Koordinationsstelle, wie beispielsweise die Beratung des Fedpol in
fachlichen Fragen. Als potenziell problematisch beurteilte die PVK schliesslich die
Delegation der Aufsicht über die DNA-Analyselabors an die Schweizerische
Akkreditierungsstelle (SAS), die auch für die Akkreditierung der DNA-Labors zuständig
ist. Weil die Begutachtung für die Akkreditierung im Sinne eines Peer-Review-
Verfahrens unter Mitwirkung der anerkannten Labors erfolge, habe das Fedpol seine
Kontrollfunktion damit zum Teil an die zu kontrollierenden Labors delegiert, womit die
Aufsicht nicht unabhängig sei. In der Praxis hätten sich hier jedoch bis anhin keine
konkreten Probleme gezeigt, relativierte die PVK.

Gestützt auf die Evaluation der PVK formulierte die GPK-SR in ihrem Bericht vom 27.
August 2019 vier Empfehlungen für administrative Anpassungen an den Bundesrat.
Erstens regte die GPK-SR an, dass der Bundesrat zusammen mit den Kantonen prüfe,
wie die Anwendungspraxis in den Kantonen stärker harmonisiert und allenfalls dem
Fedpol eine stärkere Steuerungsfunktion zuerkannt werden könnte. Die
Rechtsgleichheit gebiete, dass es bei einem Grundrechtseingriff wie einer DNA-Probe
nicht darauf ankommen dürfe, in welchem Kanton diese angeordnet werde. Zweitens
forderte die GPK den Bundesrat auf, die Vergabe des Auftrags an die
Koordinationsstelle periodisch zu überprüfen und gegebenenfalls neu zu beurteilen
oder auszuschreiben. Drittens müsse der Bundesrat dafür sorgen, dass die
Unabhängigkeit der Koordinationsstelle sowie die unabhängige Interessenvertretung
der DNA-Analyselabors gegenüber dem Bund jederzeit gewährleistet seien. Viertens
forderte sie vom Bundesrat eine Prüfung, mit welchen Massnahmen die Unabhängigkeit
der Aufsicht über die DNA-Analyselabors gestärkt werden könne sowie ob die SAS als
Aufsichtsorgan geeignet ist. 10
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Im Nachgang des Vierfachmords von Rupperswil 2015 und des anschliessenden,
aufsehenerregenden Strafverfahrens hatten die eidgenössischen Räte mit der
Überweisung zweier Postulate Caroni (fdp, AR; Po. 18.3530) und Rickli (svp, ZH; Po.
18.3531) verlangt, dass der Bundesrat prüft, wie die lebenslange Freiheitsstrafe
reformiert werden könnte. In Erfüllung dieser beiden Postulate legte der Bundesrat im
November 2020 einen Bericht über die Reform der lebenslangen Freiheitsstrafe für
besonders schwere Straftaten vor. Er kommt darin zum Schluss, dass bei der
lebenslangen Freiheitsstrafe kein dringender Handlungsbedarf, aber
Verbesserungspotenzial bestehe. Die beiden gleichlautenden Postulate hatten drei
konkrete Ansatzpunkte vorgeschlagen, die der Bundesrat aus unterschiedlichen
Gründen ablehnte. Den ersten Vorschlag, eine bedingte Entlassung erst nach 25 oder
30 Jahren – anstatt wie heute nach 15 Jahren – zuzulassen, erachtete er als eine zu
drastische Verschärfung, die nicht mehr in einem sinnvollen Verhältnis zu den übrigen
Strafdrohungen stünde, weshalb sehr weitreichende Anpassungen im Strafrecht
notwendig würden, um dieses Verhältnis wiederherzustellen. Eine moderate Erhöhung
des unbedingt zu vollziehenden Strafteils hielt die Regierung jedoch für prüfenswert,
um die lebenslange Strafe besser von der höchsten zeitigen Freiheitsstrafe von 20
Jahren (Prüfung einer bedingten Entlassung nach 13,3 Jahren) abzugrenzen. Den
zweiten Vorschlag, die bedingte Entlassung bei einer lebenslangen Freiheitsstrafe völlig
auszuschliessen, lehnte der Bundesrat als verfassungswidrig ab, weil die regelmässige
Überprüfung des Freiheitsentzugs grundrechtlich garantiert sei. Vom dritten Vorschlag,
der Abschaffung der lebenslangen Freiheitsstrafe zugunsten längerer zeitiger Strafen,
wollte der Bundesrat ebenfalls absehen, weil er darin keine überwiegenden Vorteile
erkennen konnte. Stattdessen zeigte er sich bereit, das Verhältnis von lebenslanger
Freiheitsstrafe und Verwahrung zu vereinfachen und die ausserordentliche bedingte
Entlassung, die bei einer lebenslangen Freiheitsstrafe bereits nach 10 Jahren möglich
wäre, der in der Praxis aber ohnehin keine Bedeutung zukomme, abzuschaffen. 11
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Grundrechte

Im Frühling 2015 besuchte eine Delegation des Anti-Folter-Ausschusses verschiedene
Einrichtungen des Freiheitsentzuges der Schweiz und führte Gespräche mit
inhaftierten Personen. Im daraus hervorgegangenen Bericht zu den Schweizer
Gefängnissen formulierte sie anschliessend verschiedene Empfehlungen,
Beobachtungen und Fragen. Der Ausschuss kam zum Schluss, dass Gefangene in der
Mehrheit der Einrichtungen korrekt behandelt und unter sehr guten Haftbedingungen
leben würden. Gegenüber der Haftanstalt Champ-Dollon (GE) wurde die Kritik
geäussert, dass diese seit der letzten Evaluation weiterhin stark überbelegt sei. Laut
Aargauer Zeitung sei dies insbesondere deshalb problematisch, da Forschende kurz
zuvor erstmals einen Zusammenhang zwischen der Überbelegung und der Zahl der
Selbstmordversuche im «berüchtigten Genfer Gefängnis» nachgewiesen hatten.
Handlungsbedarf legte der Bericht des Anti-Folter-Ausschusses zudem bei der
Unterbringung von Gefangenen mit schweren psychischen Störungen offen. Diese seien
noch immer häufig in Hochsicherheitstrakten untergebracht, würden isoliert und
hätten nur beschränkt Zugang zu Therapiemassnahmen. In polizeilichen Einrichtungen
im Kanton Genf berichteten Betroffene von Polizeigewalt und Misshandlungen. Darüber
hinaus würde festgenommenen Personen in einigen polizeilichen Anstalten das Recht,
Angehörige zu informieren, gar nicht oder erst nach Verstreichen von Stunden gewährt.
Von ähnlichen Umständen berichtete auch die NZZ im September 2016: Im Gegensatz
zum Strafvollzug gelte für Inhaftierte in einigen Einrichtungen der Untersuchungshaft
ein Telefon-Verbot, sie hätten keine Sport- und Arbeitsmöglichkeiten und sässen bis zu
23 Stunden am Tag in der Zelle. Personen in Untersuchungshaft, für welche die
Unschuldsvermutung gilt, würden hierzulande teilweise schlechter behandelt als
verurteilte Straftäter, schloss der Artikel der NZZ. Hinzu komme, dass aufgrund der
Überbelegung in Schweizer Gefängnissen viele verurteilte Personen in der eigentlich für
kurzfristige Aufenthalte konzipierten Untersuchungshaft längere Zeit auf einen
Haftplatz warten müssten (Blick am Sonntag und St. Galler Tagblatt).
Zum Bericht der Anti-Folter-Kommission nahm der Bundesrat zusammen mit den
Kantonen im Juni 2016 ausführlich Stellung und führte zahlreiche Massnahmen zur
Verbesserung des Schutzes von Personen im Freiheitsentzug auf. So sollen
Misshandlungen strikter geahndet sowie verstärkt in der Aus- und Weiterbildung
thematisiert werden. Um sowohl der Überbelegung in Strafvollzugsanstalten als auch
der nicht angemessenen Unterbringung von Personen mit schweren psychischen
Störungen entgegenzuwirken, sei die Entstehung neuer Strafvollzugsanstalten bzw.
zusätzlicher spezieller Haftplätze bereits in Planung. Der Bundesrat gab in seiner
Stellungnahme zudem Auskunft zu den Beschäftigungs- und Kontaktmöglichkeiten in
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verschiedenen Einrichtungen des Schweizer Freiheitsentzugs und begründete das
teilweise kleine Angebot mit dem Mangel an Personal- und Infrastrukturkapazitäten. 12

In Erfüllung eines Postulats Caroni (fdp, AG) veröffentlichte der Bundesrat Ende 2021
einen Bericht zur rechtlichen Ungleichbehandlung von Frauen und Männern im
Bundesrecht. Der Bundesrat hatte dazu ein Rechtsgutachten zu direkter
Ungleichbehandlung der Geschlechter in den neun Bänden des Landesrechts erstellen
lassen. Eine direkte Ungleichbehandlung wurde dabei als bundesrechtliche Regelung
definiert, welche nur ein Geschlecht betrifft oder in welcher die Geschlechter nicht
gleich behandelt werden. Unterschieden wurde dabei in gerechtfertigte und nicht
gerechtfertigte Ungleichbehandlung – eine nicht gerechtfertigte Ungleichbehandlung
verstosse gegen das Grundrecht der Gleichstellung von Mann und Frau in der BV. 
Der Bundesrat erachtete die meisten Ungleichbehandlungen aufgrund von biologischen
und funktionalen Unterschieden oder zur Verwirklichung der tatsächlichen
Gleichberechtigung als gerechtfertigt. So seien beispielsweise verschiedene
Regelungen im Bereich von Schwangerschaft und Mutterschaft biologisch und
funktional bedingt und somit weitgehend gerechtfertigt. Weiter seinen
geschlechtsspezifische Unterschiede im Asylwesen, bei der Förderung von Frauen im
Sport und in der Forschung oder aufgrund des Fokus auf Frauen mit einer Behinderung
in den Massnahmen zur Beseitigung von Benachteiligungen für Menschen mit
Behinderungen angemessen und tragbar. Im Strafrecht seien beispielsweise der
Schwangerschaftsabbruch, die weibliche Genitalverstümmelung oder Kindstötung zu
Recht nur auf Frauen bezogen. Ebenfalls als gerechtfertigt erachtete der Bundesrat die
primäre Anknüpfung an der Mutter zur Entstehung des Kindsverhältnisses. Hier lag die
einzige Unstimmigkeit zwischen dem Bundesrat und dem externen Rechtsgutachten,
welches diesen Unterschied als ungerechtfertigt erachtete.
Es gebe aber durchaus einige ungerechtfertigte Unterschiede in bundesrechtlichen
Regelungen, erklärte der Bundesrat; diese bedingten möglicherweise eine Anpassung.
Nicht gerechtfertigt sei die ausschliessliche Dienstpflicht in der Armee für Männer,
zudem könnten das unterschiedliche Rentenalter, die Unterschiede zwischen Witwen-
und Witwerrenten, oder die Definition von Vergewaltigung, die nur Frauen als Opfer
zulässt, als diskriminierend gewertet werden.
Schliesslich unterstrich der Bundesrat die Bedeutung der Förderung der Gleichstellung
von Mann und Frau, zu welcher eben auch die rechtliche Gleichberechtigung gehöre. So
habe die Gleichstellungsstrategie 2030 unter anderem zum Ziel,
geschlechterdiskriminierende Regelungen im Bundesrecht zu überarbeiten. Der
Bundesrat wies zudem darauf hin, dass verschiedene Geschäfte und Reformen hängig
seien, durch welche rechtliche Ungleichbehandlungen zwischen Mann und Frau
wegfallen könnten. So seien neue Modelle der Dienstpflicht und die obligatorische
Teilnahme von Frauen am Orientierungstag der Armee in Prüfung, die Revision des
Sexualstrafrechtes sei in der Vernehmlassung und die Reform «AHV 21» könnte eine
Angleichung des Rentenalters etablieren. 13

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
LENA BALTISSER

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Wie zuvor eine verwaltungsinterne Arbeitsgruppe befasste sich nun auch eine
parlamentarische Kommission mit der Gleichstellung der Geschlechter in der
Gesetzessprache. Gemäss ihrem Bericht sollen bei der Redaktion von Texten der
Bundesversammlung die Empfehlungen der Verwaltungsgruppe zum Zuge kommen
(allerdings ausdrücklich ohne Verwendung von Grossbuchstaben im Wortinneren). Um
die Einheitlichkeit von Gesetzestexten zu gewährleisten, sollen diese Neuerungen
freilich bloss bei neuen Gesetzen oder bei Totalrevisionen, nicht aber bei Teilrevisionen
bereits bestehender Gesetze zur Anwendung gelangen. Den Widerständen französisch-
und italienischsprachiger Parlamentarier wurde insofern Rechnung getragen, als es in
Texten in diesen beiden Amtssprachen auch zulässig ist, weiterhin ausschliesslich die
männliche Form zu verwenden. Der Nationalrat nahm, gegen einen Antrag Maspoli (lega,
TI), mit 65 zu 37 Stimmen vom Bericht in zustimmendem Sinne Kenntnis; der Ständerat
folgte ihm ohne Gegenstimmen. 14
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Jahresrückblick 2019: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand aus mindestens vier Gründen 2019 im Fokus der politischen
Debatte. Zuerst gab die Departementsverteilung  im Nachgang der
Bundesratsersatzwahlen vom Dezember 2018, bei denen Doris Leuthard (cvp) und
Johann Schneider-Ammann (fdp) durch Viola Amherd (cvp) und Karin Keller-Sutter (fdp)
ersetzt worden waren, zu reden (vgl. auch den entsprechenden Peak bei der
Medienberichterstattung). Nicht nur, dass mit Viola Amherd zum ersten Mal in der
Geschichte der Schweiz eine Frau das VBS übernahm, sondern auch der Wechsel von
Guy Parmelin ins WBF und von Simonetta Sommaruga ins UVEK wurden in den Medien
diskutiert. Kommentiert wurde dabei insbesondere, dass die Verteilung offenbar erst
nach einem Mehrheitsbeschluss innerhalb des Gremiums zustande gekommen war, was
als schlechter Start und Herausforderung für die künftige Konkordanz interpretiert
wurde. Mit der Wahl von zwei Frauen in die Landesregierung wurde der Debatte um die
verfassungsmässige Festschreibung einer Frauenquote im Bundesrat der Wind aus den
Segeln genommen. Ein entsprechender Vorstoss, der vom Ständerat noch angenommen
worden war, wurde vom Nationalrat versenkt. Auch die Idee einer Karenzfrist, also das
Verbot für ehemalige Magistratspersonen, Mandate von Unternehmen anzunehmen, die
in Beziehung zu ihrem Regierungsamt stehen, wurde – wie schon 2015 – abgelehnt. Die
Gesamterneuerungswahlen für den Bundesrat Ende Jahr lösten eine breite und medial
stark begleitete Debatte um Zauberformel, Konkordanz, Systemstabilität und die
Ansprüche der bei den Wahlen 2019 sehr erfolgreichen Grünen Partei auf einen
Bundesratssitz aus. Die Mehrheit des Parlaments entschied sich, Regula Rytz, die
Sprengkandidatin der Grünen, nicht anstelle von Ignazio Cassis in die Exekutive zu
wählen.

Auch die Zusammenarbeit zwischen Regierung und Parlament war im Berichtjahr
Gegenstand parlamentarischer Arbeit. Beraten wurde dabei insbesondere die Idee
eines Verordnungsvetos. Die auf eine parlamentarische Initiative Aeschi (svp, ZG; Pa.Iv.
14.422) zurückgehende, 2014 eingereichte Idee sieht vor, dass ein Drittel der Mitglieder
eines Rates gegen die Veröffentlichung einer bundesrätlichen Verordnung ein Veto
einlegen kann, wenn die Stossrichtung der Verordnung nicht dem Willen des Parlaments
entspricht. Während sich eine Mehrheit des Nationalrats davon eine präventive Wirkung
erhoffte, lehnte die Mehrheit des Ständerats die Vorlage als zu kompliziert ab. Ein
weiteres Mal abgelehnt wurde – ebenfalls nach längeren Diskussionen – die Idee einer
Neuorganisation der Legislaturplanung. Das Parlament debattiert in schöner
Regelmässigkeit seit der 2002 eingeführten Änderung, ob die Diskussionen um die
zahlreichen Änderungsanträge an der Legislaturplanung zielführend seien. Der Antrag,
die Planung wie vor 2002 einfach zur Kenntnis nehmen zu können und eben nicht als
Bundesbeschluss behandeln zu müssen, stiess aber im Parlament erneut auf taube
Ohren. Die Wahrscheinlichkeit ist gross, dass die Diskussion nach den eidgenössischen
Wahlen 2019 erneut losgehen wird. 

Im Nationalrat wurde 2019 die Frage erörtert, wie politisch die Verwaltung sei.
Während eine Motion Bigler (fdp, ZH; Mo. 17.4127), die eine Offenlegung der
Interessenbindungen von Kaderangestellten verlangt, von der grossen Kammer
angenommen wurde, lehnte diese ein Postulat Burgherr (svp, AG; Po. 17.3423) ab, mit
dem hätte untersucht werden sollen, wann und wie die Verwaltung effektiv politischen
Einfluss ausübt. Dauerbrenner im Parlament waren auch 2019 Sparmassnahmen bei den
Personalkosten in der Verwaltung. Diese sollten, wäre es nach dem Nationalrat
gegangen, mit Hilfe von Digitalisierung oder durch einen Ausgabenstopp in den Griff
bekommen werden – der Ständerat verweigerte aber jeweils seinen Segen dazu. 

Im letzten Jahr der 50. Legislatur kam es im Parlament noch zu fünf Mutationen.
Insgesamt wurden in der 50. Legislatur 26 Nationalrats- und zwei Ständeratsmandate
ersetzt; rund ein Drittel der Mutationen war durch die SP-Fraktion zu verantworten. Das
Büro-NR will sich in einem Bericht auf ein Postulat Feri (sp, AG; Po. 18.4252) der
Vereinbarkeit der Parlamentsarbeit mit Familie und Beruf annehmen, einem Thema, das
in den letzten Jahren immer virulenter zu werden scheint, wie verschiedene Vorstösse
zeigen. Nicht einig wurde man sich in den Räten über verschiedene Spesenregelungen.
Die SPK-NR entschloss sich deshalb, mit einer Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 19.431)
wenigstens die Übernachtungsentschädigungen einheitlicher zu organisieren. Diskutiert
wurde im Parlament auch 2019 wieder über Regeln für transparenteres Lobbying. Die
seit Langem schwelende Debatte, die spätestens 2015 mit der sogenannten
«Kasachstan-Affäre» viel Fahrt aufgenommen hatte, wurde allerdings stark abgebremst:
Fast wäre auch der letzte, ziemlich zahnlose Vorstoss in diese Richtung versandet, wenn
nicht der nach den eidgenössischen neu zusammengesetzte Nationalrat den
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Nichteintretensentscheid auf einen Vorschlag der SPK-SR sozusagen in letzter Minute
zurückgenommen hätte.

Etwas stärker in den Fokus als auch schon geriet 2019 die Judikative, was sich auch in
der Medienkonjunktur zu diesem Thema zwischen März und September 2019
beobachten lässt. Dies hatte einerseits damit zu tun, dass im Nationalrat über die
Revision des ziemlich umstrittenen Bundesgerichtsgesetzes debattiert wurde –
insbesondere die subsidiäre Verfassungsbeschwerde wird wohl auch 2020 noch zu
reden geben, auch wenn der Ständerat kurz vor Ende Jahr beschloss, nicht auf die
Vorlage einzutreten. Andererseits standen einige Ersatzwahlen an, die jedoch in aller
Regel geräuschlos über die Bühne gehen. Beinahe wäre jedoch eine Ersatzwahl ans
Bundesgericht zur Ausnahme dieser Regel geworden, da die GK entgegen den
Gepflogenheiten nicht die am stärksten untervertretene SVP, sondern die CVP
berücksichtigte, was beinahe zu einer noch nie vorgekommenen Kampfwahl geführt
hätte. Dafür, dass das Gerichtswesen auch in Zukunft im Gespräch bleibt, wird wohl
auch die 2019 zustande gekommene Justizinitiative sorgen, die vorschlägt, oberste
Richterinnen und Richter per Losverfahren zu bestimmen, um eben diese starke, dem
Proporzgedanken geschuldete Verbindung zwischen Judikative und Parteien zu
verhindern. Viel zu schreiben gab zudem die Bundesanwaltschaft. Nach langen und
stark medial begleiteten Diskussionen zu einer Disziplinaruntersuchung um den
amtierenden Bundesanwalts Michael Lauber wurde dieser erst nach einer Verschiebung
der Wahl von der Sommer- in die Herbstsession und äusserst knapp für eine dritte
Amtsperiode bestätigt.

Im Wahljahr 2019 trat die Nutzung der direkten Demokratie ein wenig in den
Hintergrund. An zwei Abstimmungswochenenden wurde lediglich über drei Vorlagen
abgestimmt. Dabei folgte die Mehrheit der Stimmbevölkerung sowohl bei den beiden
Referenden (STAF und Waffenschutzrichtlinie) als auch bei der Zersiedelungsinitiative
der Empfehlung von Parlament und Bundesrat. Die Ablehnung der
Zersiedelungsinitiative bedeutet zudem, dass in der 50. Legislatur kein einziges
Volksbegehren Erfolg hatte. Die wahlbedingte Abstimmungspause wird wohl in den
folgenden Jahren zu einigen Abstimmungswochenenden mit mehreren Vorlagen führen,
sind doch Ende 2019 ganze 16 Volksinitiativen im Unterschriftenstadium und 19
abstimmungsreif oder beim Bundesrat oder im Parlament in Beratung. Dafür, dass in
Zukunft die direkte Demokratie umfassender genutzt werden könnte, sorgte das
Parlament zudem mit seiner Entscheidung zur Kündigung von Staatsverträgen, die
zukünftig nicht mehr dem Bundesrat, sondern der Legislative und im Falle eines
Referendums der Stimmbevölkerung obliegt. Eines der anstehenden Volksbegehren ist
die Transparenzinitiative, für die die SPK-SR 2019 einen indirekten Gegenentwurf in die
Vernehmlassung gab, mit dem die Offenlegung der Finanzierung von Wahl- und
Abstimmungskampagnen im Gesetz geregelt werden soll und der in der Wintersession
vom Ständerat mit Anpassungen gutgeheissen wurde. 

Einen herben Dämpfer erlitt 2019 die Idee des elektronischen Wählens und
Abstimmens. Nachdem der Kanton Genf bereits Ende 2018 sein E-Voting-System
eingestellt hatte und das System der Post in einem öffentlich ausgeschriebenen
Stresstest den Anforderungen nicht standgehalten hatte, bestanden keine brauchbaren
technischen Angebote mehr für die effektive Durchführung von «Vote électronique».
Daher entschied sich der Bundesrat, sein Ziel, E-Voting als ordentlichen Stimmkanal
einzuführen, vorläufig zu sistieren. Gegenwind erhielt der elektronische Stimmkanal
zudem von einer Anfang 2019 lancierten Volksinitiative für ein E-Voting-Moratorium.
Immerhin entschied sich der Nationalrat für eine Motion Zanetti (svp, ZH; Mo. 19.3294)
mit dem Ziel, die Abstimmungsunterlagen elektronisch zustellen zu können. 15
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Bundesverwaltung - Personal

Der Bundesrat nahm den alljährlichen Personalpolitik-Bericht zur Kenntnis. Zufrieden
zeigte er sich mit dem Anteil an Lehrlingsstellen am Total der Anstellungsverhältnisse.
Das Soll nicht ganz erreicht hat der Bund allerdings beim Frauenanteil. Zwar liegt die
Frauenquote bei 30 Prozent, allerdings sind Frauen in Kaderpositionen nach wie vor
massiv untervertreten. Auch die Vertretung der Landessprachen sei noch nicht
adäquat. 16
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Im Bericht über die Förderung der Chancengleichheit von Frau und Mann in der
Bundesverwaltung von 2008 bis 2011, den der Bundesrat Ende Jahr genehmigte, wurde
eine leichte Zunahme des Frauenanteils um 1,2 Prozentpunkte auf 42% in der
Bundesverwaltung ausgewiesen. Eine recht grosse Zunahme von Frauen um 3,7
Prozentpunkte konnte dabei im höheren Kader nachgezeichnet werden; allerdings ist in
den hohen Lohnklassen der Frauenanteil mit 14,3% auch nach dieser Zunahme noch
gering. Die Verbesserung der Chancengleichheit wurde unter anderem auf die
Einführung von Massnahmen zur familienergänzenden Kinderbetreuung und den
Lohngleichheitsdialog zurückgeführt. 17

BERICHT
DATUM: 30.11.2012
MARC BÜHLMANN

Parlamentsmandat

Ende 2015 wies die Interparlamentarische Union, welche die Frauenquote im
Parlament weltweit vergleicht, die Schweiz auf Rang 29 aus. Zwar zeigte der Trend zu
adäquaterer Frauenvertretung nach den Wahlen 2015 leicht nach oben; mit 32% im
National- und 15.2% im Ständerat liegt die Schweiz in puncto Frauenrepräsentation
aber noch weit hinter Ruanda (64%), Bolivien (53%) oder Kuba (49%), welche die ersten
drei Ränge einnehmen. 
Als Ursache wurde in den Medien diskutiert, dass es im Gegenteil zu früher sogar eher
schwieriger geworden sei, Frauen für politische Ämter zu motivieren. Dies habe nach
wie vor mit der grösseren Dreifachbelastung zu tun, weil Frauen neben Berufs- und
politischer Arbeit häufiger als Männer auch noch stärker durch Familienarbeit belastet
seien. Hinzu käme neben dem ruppiger gewordenen politischen Umgangston – der
Frauen eher abschrecke – aber auch eine gewisse Zufriedenheit. Weil sie als
Selbstverständlichkeit wahrgenommen werde, werde für Gleichstellung nicht mehr so
gekämpft wie früher. Diskutiert wurde in den Medien auch die unterschiedliche
Betonung der Frauenförderung in den Parteien. Im Gegensatz zur GP oder zur SP,
haben etwa die CVP und insbesondere die SVP nur wenige oder kaum Frauen in
nationalen und kantonalen Ämtern. Interessant ist die Entwicklung bei der FDP, bei der
die Frauenvertretung in den 1990er Jahren gewachsen war, seit der Jahrtausendwende
aber stagniert. 18
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Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Von den 2561 Personen (ohne Majorzkantone, davon 814 allein im Kanton Zürich), die
für den Nationalrat kandidierten, waren auf 248 (1987: 222) Listen 834 Frauen;
gegenüber dem Wahljahr 1987 erhöhte sich der Frauenanteil von 29,4% auf 32,2%. 

Frauenkandidaturen kamen im linken und grünen Spektrum häufiger vor als im
bürgerlichen. Bei der Grünen Partei betrug der Anteil der Frauen 51% und bei der SP
45%. Im bürgerlichen Lager erreichte der Frauenanteil bei der CVP 28%, bei der FDP
27% und bei der SVP 17%. Die Auto-Partei brachte es auf einen Anteil von 8%
Frauenkandidaturen. Reine Frauenlisten gab es in sieben Kantonen, wovon vier auf die
SP (ZH, BE, FR, GE) entfielen und je eine auf die FDP (SO), das Grüne Bündnis (SG), die
Liste "Frauen macht Politik (FraP)" (ZH) und die SD (BL). Von den am Ende der
Legislaturperiode amtierenden 32 Nationalrätinnen stellten sich 28 zur Wiederwahl; für
den Ständerat waren es vier von fünf Bisherigen. 19
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Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le parlement a pris acte du rapport de la délégation suisse auprès de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe. Dans leur présentation, les délégués ont mis
l’accent sur les principaux thèmes de leurs travaux: démocratie et droits de l’homme,
cohésion sociale, développement et consolidation de la stabilité démocratique en
Europe de l’Est et protection des diversités culturelles. En outre, le gouvernement a
annoncé sa volonté de ratifier d’ici la fin de la magistrature 2003 la Convention pénale
que le Conseil de l’Europe consacre à la lutte contre la corruption. Celle-ci entend
harmoniser les normes pénales des Etats membres et simplifier la coopération
internationale. Le texte devrait permettre de combler quelques lacunes du droit suisse,
notamment en matière de répression de la corruption passive de fonctionnaires
étrangers. 20
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Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 21
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Si, dans son rapport «Sécurité et paix», la Société suisse des officiers (SSO) propose
une redéfinition de la neutralité helvétique, elle souhaite également transformer le
service armé masculin en un service à la communauté obligatoire pour tous (donc y
compris les femmes). Au moment où le DMF envisage une réduction des effectifs de
l'armée, la SSO formule un projet ne tenant aucun compte des coûts financiers et
sociaux qu'il suppose. Cette suggestion occulte certaines autres propositions
intéressantes de ce compte rendu, telles que le renforcement de la mission de paix de
la Suisse auprès des Nations Unies (casques bleus), l'amélioration de la formation et de
l'instruction ainsi que l'intensification de l'information et de la communication au sein
de l'armée et du DMF.
Le CE se préoccupe aussi du renforcement de la politique suisse de paix puisqu'il a
transmis le postulat Jagmetti (prd, ZH) (Po. 89.711) allant dans ce sens. 22
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
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sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 23

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im September 2021 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht zur «Auslegeordnung
zur Individualbesteuerung», den das Parlament mit der Rückweisung seines
Gesetzesentwurfs für eine ausgewogene Paar- und Familienbesteuerung verlangt hatte.
Darin legte er die Auswirkungen dreier Modelle der Individualbesteuerung für
verschiedene Haushaltstypen dar – der reinen Individualbesteuerung, der modifizierten
Individualbesteuerung und der Individualbesteuerung nach Ecoplan, welche dieses
Modell im Auftrag der Müller-Möhl Foundation und von alliance F erarbeitet hatte. 
Dabei sollten sowohl eine aufkommensneutrale als auch eine Ausgestaltung mit
Mindereinnahmen bei der direkten Bundessteuer von CHF 1.5 Mrd. in Betracht gezogen
werden.

Bei einer aufkommensneutralen Ausgestaltung der reinen Individualbesteuerung
werden die Einkommen und Vermögen unabhängig des Zivilstands einzeln erfasst, alle
Personen werden zu einem identischen Steuertarif besteuert. Dadurch steigt die
Belastung, je ungleicher die Einkommen bei Paaren verteilt sind. Durch eine hälftige
Anrechnung der kinderbedingten Abzüge könnte zudem auch die Steuerbelastung von
Ehepaaren mit Kindern ansteigen. Entlastet würden hingegen Alleinstehende ohne
Kinder. 
Zur Entlastung von Paaren mit ungleichen Einkommen wird bei der modifizierten
Individualbesteuerung für diese Ehepaare ein Abzug oder eine pauschale Zuweisung
bestimmter Einkommensbestandteile auf die Eheleute vorgesehen, wobei nur ein
Steuertarif vorgesehen ist. Finanziert wird diese Entlastung über eine Erhöhung des
Steuertarifs, wodurch Alleinstehende ohne Kinder stärker belastet würden als bisher.
Allenfalls sind hier auch Abzüge für alleinstehende und/oder alleinerziehende Personen
möglich. Hier stellt sich gemäss Bericht die Frage, ob und wie diese Regelung so
zivilstandsneutral wie möglich ausgestaltet werden kann, inwiefern also Ehepaare und
Konkubinatspaare gleich behandelt werden.
Haushalte mit Kindern sollen mit der Individualbesteuerung gemäss Ecoplan entlastet
werden: Diese sollen weiterhin von einem Elterntarif profitieren, während Kinderlose
gemäss Grundtarif besteuert würden. Im Unterschied zu den anderen beiden Modellen
lägen somit zwei verschiedene Steuertarife vor. Alleinstehende ohne Kinder würden
dabei stärker belastet als bisher, da auch hier der Steuertarif erhöht würde. Auch diese
Besteuerungsart ist per se nicht zivilstandsunabhängig.

Werden Mindereinnahmen von CHF 1.5 Mrd. ermöglicht, «können [bei allen drei
Modellen] viele Haushaltskonstellationen steuerlich entlastet werden», betont der
Bundesrat. Dennoch sind insbesondere bei der reinen und der modifizierten
Individualbesteuerung Mehrbelastungen für Alleinstehende mit Kindern oder für
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Ehepaare mit sehr ungleichmässiger Einkommensaufteilung möglich. 

Neben der Erläuterung der Auswirkungen nahm der Bundesrat auch eine Würdigung
der verschiedenen Modelle vor. Die reine Individualbesteuerung erachtete der Bericht
als «im Widerspruch mit dem verfassungsrechtlichen Grundsatz der Besteuerung nach
der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit», jedoch seien die Zusammenhänge in diesem
Bereich so komplex, dass auch bei einer modifizierten Individualbesteuerung nicht alle
«von Lehre und Rechtsprechung entwickelten Gerechtigkeitspostulate» gleichzeitig
erfüllt werden könnten. Bei der Individualbesteuerung gemäss Ecoplan würden
schliesslich Personen mit Kindern «im Vergleich mit kinderlosen Haushalten sehr stark
entlastet», überdies würde in vielen Konstellationen der Elternteil mit tieferem
Einkommen höhere Steuern bezahlen als der Elternteil mit höherem Einkommen.
Schliesslich betonte der Bundesrat im Bericht, dass er von einer Umsetzung durch alle
Steuerhoheiten (Bund, Kantone, Gemeinden) ausgehe, da eine alleinige Umsetzung auf
Bundesebene veranlagungstechnisch kaum umsetzbar und im Hinblick auf den
Steuerharmonisierungsauftrag in der Bundesverfassung auch nicht wünschenswert
sei. 24

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Der Bundesrat veröffentlichte Ende März 2021 einen Bericht in Erfüllung des Postulates
Aebischer (sp, BE) «Anpassung der Bussen bei Blaulichtfahrern im Notfalleinsatz». Um
die im Postulat gestellten Fragen zu beantworten, hatte der Bundesrat ein
Rechtsgutachten erstellen lassen. Dieses kam zum Schluss, «dass die bestehenden
gesetzlichen Grundlagen genügten, damit verhältnismässige Verkehrsregelverletzungen
von Führerinnen und Führern von Dienstfahrzeugen im Notfalleinsatz nicht bestraft
würden und auch kein Führerausweisentzug erfolge». Lediglich beim so genannten
«Rasertatbestand» hätten die Gerichte das Mindeststrafmass bislang grundsätzlich
nicht unterschritten. Daher möchte der Bundesrat dieses Thema im Rahmen der
anstehenden Teilrevision des Strassenverkehrsgesetzes aufgreifen. Gemäss Vorschlag
des Bundesrates soll bei einer grossen Tempolimitüberschreitung nicht mehr
automatisch ein Delikt wegen Raserei vorliegen; die Gerichte müssten dies im Einzelfall
entscheiden können. Zudem dürfe der Rasertatbestand nicht zur Anwendung kommen,
wenn kein hohes Risiko eines gravierenden Unfalls vorlag oder wenn die
Tempoüberschreitung auf Fahrlässigkeit zurückgeführt werden kann. Auch soll bei
einem festgestellten Rasertatbestand keine Mindestfreiheitsstrafe mehr verhängt
werden. Schliesslich werde bei der SVG-Teilrevision auch vorgeschlagen, dass die
zuständigen Instanzen bei der Beurteilung von grundlegenden Verkehrsübertretungen
im Rahmen von Einsätzen in jedem Fall eine Strafmilderung vorsehen sollen, damit der
besonderen Lage bei Blaulichtfahrten Rechnung getragen werden könne. 25

BERICHT
DATUM: 31.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

In Reaktion auf ein 2012 überwiesenes Postulat veröffentlichte der Bundesrat im Juli
2015 einen Bericht über die Invaliditätsbemessung bei Teilzeiterwerbstätigen in der IV.
Darin anerkannte er grundsätzlich, dass für Teilzeitarbeitende eine Benachteiligung bei
der IV besteht. Müssen sie aufgrund von gesundheitlichen Beeinträchtigungen ihr
Arbeitspensum reduzieren, erhalten sie bei gleicher Einschränkung der Arbeitsfähigkeit
in der Regel – zum Teil massiv – tiefere Renten als Vollzeitbeschäftigte, aber auch als
Erwerbslose. Unter Umständen besteht gar kein Rentenanspruch, da der errechnete
Invaliditätsgrad unter dem Minimalwert von 40% zu liegen kommt. Die auch bei
Fachleuten umstrittene so genannte „gemischte Methode“ zur Invaliditätsberechnung
bei Teilzeiterwerbstätigen, die das Teilpensum doppelt gewichtet und somit zu den
massiven Rentenunterschieden führt, wird vom Bundesgericht seit Jahren immer
wieder gestützt. Sie bemisst je separat die Einbussen bei der Erwerbs- und der
Familien- und Haushaltstätigkeit und berechnet daraus den Invaliditätsgrad. In 98% der
Anwendungsfälle sind Frauen betroffen. Der Bundesrat gab an, dennoch auf
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weitgehende Anpassungen verzichten und nur punktuelle Änderungen vornehmen zu
wollen, da ein Ersatz der gemischten Methode je nach Alternative zu Mehrkosten für die
IV im zweistelligen Millionenbereich jährlich führen würde, was sich nicht mit dem
politischen Auftrag zur Sanierung der IV vertrage. Für die Bemessung der Invalidität bei
teilzeitlicher Erwerbstätigkeit gelten die folgenden Regeln: Die IV versichert nur
Einkommen, die auch tatsächlich realisiert werden, nicht solche, die ohne den
Gesundheitsschaden theoretisch hätten realisiert werden können. Bei Tätigkeiten im
Rahmen der Familie und des Haushalts wird davon ausgegangen, dass grössere
Freiheiten zur Organisation bestehen als bei bezahlten Tätigkeiten, und dass andere
Familienmitglieder einen Teil der Aufgaben übernehmen, weshalb eine gleich starke
gesundheitliche Einschränkung zu einem tieferen Invaliditätsgrad führt. Zur
Verbesserung der Situation wurde eine Anpassung der Berechnungsmethode
vorgeschlagen, die die Einschränkungen im Erwerbs- und im Familienbereich
gleichzeitig beurteilt, womit eine umfassendere Einschätzung der Betätigungssituation
möglich ist. 26

Nach Erscheinen des Berichts über die Invaliditätsbemessung bei
Teilzeiterwerbstätigen im Juli 2015 beantragte der Bundesrat in seinem Bericht zu den
Motionen und Postulaten 2015 die Abschreibung des Postulats Jans (sp, BS), da er
dieses als erfüllt erachtete. Diese Ansicht teilte zwar eine Mehrheit der SGK-NR, eine
Kommissionsminderheit Schenker (sp, BS) beantragte jedoch den Verzicht auf die
Abschreibung. Da der EGMR im Februar 2016 die Methode der Schweiz zur IV-
Berechnung bei Teilzeitangestellten als diskriminierend eingestuft habe, solle der
Bundesrat die Situation der Teilzeiterwerbstätigen bei der Invaliditätsbemessung
vertieft analysieren, erklärte die Minderheit. Mit 129 zu 49 Stimmen folgte der
Nationalrat in der Sommersession 2016 aber der Kommissionsmehrheit. Stillschweigend
unterstützte der Ständerat in derselben Session den Antrag des Bundesrates und
schrieb das Postulat ab. 27
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Berufliche Vorsorge

Im Mai 2021 erschien die Neurentenstatistik 2019 der beruflichen Vorsorge. Diese
zeigte deutliche Unterschiede zwischen Männern und Frauen auf. So erhielten Frauen
2019 neue Altersrenten im Wert von CHF 1'160 pro Monat (Medianwert), Männer von
CHF 2'144 pro Monat (Medianwert). Gar noch grösser waren die Unterschiede zwischen
den Geschlechtern bei den Kapitalbezügen, die im Median bei den Frauen CHF 59'000
und bei den Männern CHF 142'900 betrugen. Im Bericht werden diese Differenzen auf
die unterschiedliche berufliche Laufbahn, Lohnunterschiede und die fehlende
Bezahlung von Haus- und Familienarbeit zurückgeführt. 
Doch nicht nur zu Unterschieden zwischen den Geschlechtern gaben die neusten
Zahlen Aufschluss, sie verdeutlichten auch das Ausmass des Rentenvorbezugs: 46
Prozent der Männer begannen ihren Rentenbezug vor Erreichen des gesetzlichen
Rentenalters, 44 Prozent liessen sich ihre Kapitalleistungen frühzeitig ausbezahlen, bei
den Frauen lagen die entsprechenden Anteile bei 40 bzw. 43 Prozent. Der Anteil
Männer und Frauen mit einem Rentenbezugsbeginn nach Erreichen des Rentenalters
liegt hingegen bei 7 Prozent (Männer) und 13 Prozent (Frauen), bei den Kapitalleistungen
bei 18 Prozent (Männer) und 21 Prozent (Frauen). Bei den Männern sind die Renten der
frühbeziehenden Personen verglichen mit den spätbeziehenden und insbesondere mit
den ordentlich beziehenden Personen am höchsten – es sind somit insbesondere
Männer mit hohen Einkommen, die sich einen Vorbezug leisten (können). Bei den
Frauen übertreffen die spätbeziehenden Renten diejenigen der früh- oder ordentlich
beziehenden Personen. 28
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Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.
L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
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sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 29

Jahresrückblick 2021: Soziale Gruppen

Eine überaus wichtige Neuerung im Themenbereich der sozialen Gruppen wurde 2021
für gleichgeschlechtliche Paare eingeführt. Im September nahm die Stimmbevölkerung
mit einem deutlichen Ja-Anteil von 64 Prozent die «Ehe für alle» an. Neben der
Möglichkeit der Eheschliessung waren damit für gleichgeschlechtliche Paare weitere
Ungleichheiten im Familienleben beseitigt worden: In Zukunft ist es auch ihnen
möglich, gemeinsam ein Kind zu adoptieren, zudem erhalten verheiratete Frauenpaare
Zugang zur Samenspende. Die Relevanz dieser Abstimmung widerspiegelt sich im
Ergebnis der APS-Zeitungsanalyse 2021, die einen diesem Ereignis geschuldeten
Höchststand an Artikeln zur Familienpolitik im Abstimmungsmonat aufzeigt (vgl.
Abbildung 1 im Anhang). Kein anderes Thema im Bereich der sozialen Gruppen erzielte
im beobachteten Jahr eine ähnlich hohe mediale Aufmerksamkeit. 

Erstmals in der Geschichte der Schweizer Frauen- und Gleichstellungspolitik
veröffentlichte der Bundesrat 2021 eine nationale Gleichstellungsstrategie, die jedoch
von Frauenorganisationen und linken Parteien kritisiert wurde. Ferner gaben die
Kommissionen einer parlamentarischen Initiative Folge, welche die befristete
Finanzierung für die familienergänzende Kinderbetreuung durch eine dauerhafte, vom
Bund unterstützte Lösung ersetzen will. Der 2022 vorzulegende Entwurf soll die Eltern
bei der Finanzierung der Betreuungsplätze massgeblich entlasten und somit zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf beitragen. Gleichzeitig wurden
im Berichtsjahr aber verschiedene Vorstösse mit ähnlichen, bereits konkreter
ausformulierten Vorstellungen in Form einer parlamentarischen Initiative, einer
Standesinitiative und einer Motion abgelehnt. Ebenfalls zur Verbesserung der Stellung
der Frauen im Beruf beitragen soll die 2018 geschaffene Revision des
Gleichstellungsgesetzes, mit der Unternehmen mit über 100 Mitarbeitenden zur
Durchführung von Lohnanalysen verpflichtet worden waren. Erste, im August 2021
publizierte Analyseergebnisse von ausgewählten Unternehmen zeichneten ein positives
Bild, das jedoch unter anderem wegen fehlender Repräsentativität in Zweifel gezogen
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wurde. Nach wie vor sind Unternehmen nicht verpflichtet, die Ergebnisse ihrer
Lohnanalysen an den Bund zu übermitteln. Gegen eine entsprechende Regelung hatte
sich der Ständerat im Juni erfolgreich gewehrt.

Nachdem im Vorjahr der zweiwöchige Vaterschaftsurlaub in einer Volksabstimmung
angenommen worden war, gingen die politischen Diskussionen rund um die
Ausdehnung von Urlaubsmöglichkeiten für Eltern 2021 weiter. Eine Standesinitiative
aus dem Kanton Jura und eine parlamentarische Initiative mit diesem Ziel stiessen im
Parlament indes auf wenig Gehör. Der Nationalrat verabschiedete jedoch ein
Kommissionspostulat, das die volkswirtschaftlichen Auswirkungen einer Elternzeit
aufzeigen soll. In den Räten setzte sich zudem mit Annahme einer Vorlage zum
Adoptionsurlaub eine langjährige Forderung in der Minimalvariante durch: Eltern, die
ein Kind unter vier Jahren adoptieren, haben künftig Anrecht auf einen zweiwöchigen
Urlaub. 

Auch das Thema der Gewalt gegen Frauen blieb 2021 auf der politischen Agenda,
immer wieder angetrieben durch Zeitungsberichte über häusliche Gewalt und
Femizide. Das Parlament überwies drei Motionen, welche die Bereitstellung eines 24-
stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene Personen forderten, wozu sich
die Schweiz 2017 im Rahmen der Ratifikation der Konvention von Istanbul verpflichtet
hatte. Ein Zeichen gegen Gewalt gegen Kinder und Jugendliche setzte der Nationalrat
auch durch Befürwortung einer Motion, die das Recht auf eine gewaltfreie Erziehung im
Zivilgesetzbuch verankern möchte. Der Ständerat äusserte sich bis Ende Jahr noch
nicht zum Geschäft. Ebenfalls kam es zu breiten medialen Vorwürfen bezüglich Gewalt
in Bundesasylzentren, woraufhin das SEM einen Bericht erarbeiten liess. 

Nicht zuletzt wurde im Berichtsjahr mit verschiedensten Publikationen und Aktionen
auf das 50-jährige Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts Bezug genommen. Mit
Corona-bedingter Verspätung fand im September die offizielle Feier des Bundes statt.
Ende Oktober tagte zum zweiten Mal nach 1991 die Frauensession, die insgesamt 23
Forderungen zu unterschiedlichen Themen als Petitionen verabschiedete. Darüber
hinaus wurde an diesen Anlässen auch über die Gewährung politischer Rechte an
weitere Gruppen diskutiert, so etwa an Personen ohne Schweizer Pass, Minderjährige
und Menschen mit einer Beeinträchtigung. Bezüglich Letzteren nahm der Ständerat im
Herbst 2021 ein Postulat an, das den Bundesrat aufforderte, Massnahmen aufzuzeigen,
damit auch Menschen mit einer geistigen Behinderung uneingeschränkt am politischen
und öffentlichen Leben teilhaben können.

Wie die APS-Zeitungsanalyse 2021 zeigt, erhielten Fragen rund um die Familien- und
Gleichstellungspolitik im Jahr 2021 im Gegensatz zu Fragen zur Asyl- und
Migrationspolitik überaus starke mediale Aufmerksamkeit. Der Zeitvergleich macht
überdies deutlich, dass die Berichterstattung im Bereich Asyl und Migration über die
letzten Jahre konstant an Bedeutung eingebüsst hat. 

Dieses fehlende Interesse der Medien ist ob der umstrittenen Gesetzesänderungen des
Parlaments im Bereich Asylpolitik, welche die Grundrechte der Asylsuchenden
einschränkten, bemerkenswert. So können Schweizer Behörden künftig mobile Geräte
der Asylsuchenden verwenden, um beim Fehlen von Ausweispapieren Rückschlüsse auf
die Identität einer Person zu gewinnen. Dieser Beschluss provozierte eine negative
Reaktion des UNHCR. Zudem schuf das Parlament ein Reiseverbot für vorläufig
aufgenommene Personen und entschied, dass Personen in Ausschaffungshaft zum
Wegweisungsvollzug zur Durchführung eines Covid-19-Tests gezwungen werden
können. Unterschiedliche Ansichten vertraten die beiden Räte in Bezug auf junge
Asylbewerbende. So lehnte es der Ständerat ab, die Administrativhaft für Minderjährige
abzuschaffen, nachdem sich der Nationalrat für diese Forderung im Vorjahr noch offen
gezeigt hatte. Ebenso setzte sich der Nationalrat im Berichtsjahr durch Unterstützung
einer Motion dafür ein, dass Personen mit abgewiesenem Asylentscheid ihre berufliche
Ausbildung beenden dürfen, während sich der Ständerat nach der Beratung einer
anderen Motion gegen diese Möglichkeit aussprach. Schliesslich wollte der Ständerat
den Familiennachzug von Schutzbedürftigen erschweren, wogegen sich der Nationalrat
aber erfolgreich sträubte. Im Sammelstadium scheiterte überdies eine Volksinitiative
des ehemaligen Nationalrats Luzi Stamm, gemäss welcher Asylbewerbende in der
Schweiz nur noch mit Sachleistungen hätten unterstützt werden sollen: Seine
Volksinitiative «Hilfe vor Ort im Asylbereich», die in erster Linie Flüchtlingen primär in
der Nähe der Krisengebiete und nicht in der Schweiz helfen wollte, scheiterte an den
direktdemokratischen Hürden. 30
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Migrationspolitik

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 31

BERICHT
DATUM: 30.04.2021
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Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 32
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Familienpolitik

Der Bundesrat veröffentlichte im Dezember 2020 in Erfüllung des Postulats Ruiz (sp,
VD) einen Bericht über illegale Adoptionen von Kindern aus Sri Lanka. Unter anderem
wurde die ZHAW im Rahmen des Postulats Ruiz damit beauftragt, eine historische
Analyse und Aufarbeitung der Adoptionen aus Sri Lanka zwischen 1973 und 1997
durchzuführen. In diesem Zeitraum wurde rund 950 Kindern aus Sri Lanka eine
Einreisebewilligung erteilt, während zwischen 1979 und 1997 881 Kinder mit sri-
lankischer Staatsbürgerschaft in der Schweiz adoptiert wurden. 1981 kamen jedoch
erste Zweifel an der Rechtmässigkeit dieser Adoptionen auf, als die Schweizer
Botschaft in Colombo die Bundesbehörden mit sri-lankischen Zeitungsartikeln, die
rund 90 Prozent der ausländischen Adoptionen als rechtswidrig einstuften,
konfrontierte. Diese rechtswidrigen Praktiken umfassten unter anderem fehlende oder
gefälschte Dokumente der adoptierten Kinder, die Kommerzialisierung von Adoptionen
durch Vermittlungsstellen und die Ausbeutung armer Frauen in Sri Lanka. Diese
Erkenntnisse führten jedoch nicht zu einem Stopp von Adoptionen aus Sri Lanka in die
Schweiz; stattdessen wurden Weisungen erlassen und Bundesverordnungen revidiert.
Des Weiteren widmete sich der Bundesrat im Bericht der Herkunftssuche betroffener
Personen. Hier bestehe weiterhin grosser Handlungsbedarf in der Schweiz, da sich die
Suche nach der eigenen Herkunft im Falle von Adoptierten aus Sri Lanka oft als
langwierig und kostspielig herausstelle. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer und ausländischen Behörden sowie familiären Akteuren sei sehr komplex
und liesse viele Herkunftssuchen scheitern. Als Gegenmassnahme werde fortan eine
Arbeitsgruppe adoptierte Personen bei ihrer Herkunftssuche unterstützen. Zuletzt
sprach sich der Bundesrat für eine konsequentere Politik zu internationalen
Adoptionen in die Schweiz aus. Um künftig Umstände wie in den 1980er Jahren zu
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vermeiden, schlug der Bundesrat unter anderem eine Beschränkung der
Herkunftsländer, aus denen Kinder adoptiert werden können, oder eine Revision des
betreffenden Kapitels des IPRG vor. Des Weiteren solle eine Expertengruppe das
Schweizer Adoptionssystem genauer untersuchen und auch allfällige Gesetzesreformen
entwickeln. 33

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Eine von der Bundeskanzlei geleitete interdepartementale Arbeitsgruppe legte in einem
Bericht Empfehlungen für die sprachliche Gleichbehandlung von Frau und Mann in der
Gesetzes- und Verwaltungssprache vor. Die Arbeitsgruppe kam zum Schluss, dass für
eine befriedigende Verwirklichung der sprachlichen Gleichberechtigung eine "kreative
Lösung" die tauglichste sei, nämlich eine Kombination von Paarformen in der
ausführlichen Form (zum Beispiel Lehrerinnen und Lehrer) oder in der Kurzform
(Lehrer/innen, Lehrerinnen), von neutralen Formen (die Lehrenden, die Lehrkräfte) und
der Möglichkeit zur Umformulierung. 34

BERICHT
DATUM: 26.06.1991
MARIANNE BENTELI

In seinem Bericht über die Richtlinien der Regierungspolitik, kündigte der Bundesrat
an, dass er dem Parlament in der laufenden Legislatur die Ratifikation der UNO-
Konvention von 1979 zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frauen
beantragen werde . 35

BERICHT
DATUM: 14.08.1992
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Für die Verwirklichung der Chancengleichheit zwischen Frauen und Männern ist die
Lösung des Problems der Kinderbetreuung von zentraler Bedeutung. In einem Bericht
dokumentierte die Eidg. Kommission für Frauenfragen den Mangel an Krippen-, Hort-
und anderen Betreuungsplätzen und appellierte an die Mitverantwortung von Staat und
Gesellschaft bei der Kindererziehung, die nicht als "privates Hobby" allein an die
Familie — und vorab an die Mütter — delegiert werden dürfe. Mit diesem Bericht liegen
erstmals aussagekräftige Daten zur familienexternen Kinderbetreuung in der Schweiz
vor, welche die grosse Diskrepanz zwischen Angebot und Nachfrage aufzeigen: In den
Kantonen der Deutschschweiz stehen den rund 320 000 Kindern erwerbstätiger Mütter
bloss zwischen 12 000 und 15 000 Betreuungsplätze zur Verfügung. Die Kommission
forderte deshalb generell die Anerkennung der familienexternen Kinderbetreuung als
öffentliche Aufgabe. Für die Betreuung von Kleinkindern verlangte sie neben einer
Mutterschaftsversicherung auch einen finanzierten Elternurlaub. Der öffentliche
Kindergarten — mit Blockzeiten und Mittagsverpflegung — soll Kinder schon ab drei
Jahren aufnehmen. Auch für die Schule postulierte die Kommission Blockzeiten und
Mittagstische, dazu den Aufbau von Tagesschulen und die Harmonisierung von
Schulbeginn und Schulschluss für alle Stufen. 36

BERICHT
DATUM: 05.11.1992
MARIANNE BENTELI

Für den Bereich der ausserparlamentarischen Expertenkommissionen des Bundes
statuierte der Bundesrat im März eine weiche Quotenregelung mit dem Ziel, den
Frauenanteil in diesen Gremien auf mindestens 30% anzuheben. Längerfristig wird eine
paritätische Vertretung beider Geschlechter angestrebt. Bei der Neubesetzung dieser
Kommissionen auf den 1.1.1993 kam nur das EDI mit einem Frauenanteil von 25%
annähernd in den Bereich der Zielvorgabe. Das EDA erreichte 18%, das EJPD 17%, das
EVD 14%, das EMD 13%, das EVED 12% und das EFD 11%. 37

BERICHT
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Der Bundesrat hatte 1992 eine Studienkommission beauftragt zu prüfen, ob die Wehr-
und Schutzpflicht durch eine allgemeine Dienstpflicht oder eine
Gesamtverteidigungsdienstpflicht abzulösen und dabei ein Aufgebot der Frauen
vorzusehen sei. Die von der Waadtländer FDP-Nationalrätin Langenberger präsidierte
Kommission kam zum Schluss, momentan und in naher Zukunft bestehe kein Bedarf,
die Rekrutierungsbasis der bestehenden Dienstpflichtorganisationen durch den
Einbezug der Frauen wesentlich zu erhöhen. Dieser sei auch rechtlich nicht zwingend.
Dagegen sei die freiwillige Mitarbeit der Frauen zu fördern, und ihnen sei der Zugang zu
allen Dienstpflichtorganisationen zu ermöglichen. Der Bundesrat beschloss daraufhin,
auf die Einführung einer obligatorischen Dienstpflicht für Frauen zu verzichten. 38
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Ein Jahr nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes am 1. Juli 1996 konnte eine
durchmischte Bilanz gezogen werden. Wie die Leiterin des Eidgenössischen Büros für
die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG) erläuterte, stellt das Gesetz einen
wichtigen, aber nicht ausreichenden Schritt auf dem langen Weg zur faktischen
Gleichstellung der Geschlechter im Erwerbsleben dar. Insbesondere erschwere die
aktuelle Wirtschaftssituation die Durchsetzung des Gesetzes. Diese habe für die Frauen
ohnehin besorgniserregende Folgen: Ihre Anstellungsbedingungen würden prekärer, die
Arbeit auf Abruf ausgedehnt; manchmal würde ihnen das Recht auf eine eigene
Erwerbstätigkeit sogar rundweg abgesprochen. Es habe sich gezeigt, dass in
wirtschaftlich angespannten Zeiten der bei Lohnklagen garantierte Kündigungsschutz
von sechs Monaten völlig ungenügend sei, da die Frauen es vorzögen, überhaupt eine -
wenn auch schlecht bezahlte - Arbeit zu haben, als diese mittelfristig wegen eines
Prozesses zu verlieren. Dieser Mangel zeigt sich laut EBG auch darin, dass bisher
Lohngleichheitsprozesse praktisch nur Lohnklagen aus dem öffentlichen Dienst
betrafen. Die von den Arbeitgebern der Privatindustrie befürchtete Prozessflut sei
jedenfalls ausgeblieben. Insofern sei es auch ein Schwachpunkt des Gesetzes, dass das
EBG keine Interventionsmöglichkeiten habe, wenn in einem Betrieb eine
Ungleichbehandlung festgestellt werde. Generell gesehen habe das
Gleichstellungsgesetz vor allem präventive Wirkung. 39

BERICHT
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Die Geschäftsprüfungskommission (GPK) des Nationalrates beauftragte die
Parlamentarische Verwaltungskontrollstelle mit einer Kurzevaluation der zehnjährigen
Tätigkeit des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG),
in der insbesondere Wirkungsfragen angegangen werden sollten. Der Bericht kam zum
Schluss, das Büro erfülle seinen Auftrag sehr kompetent und habe eine beeindruckende
Aktivität in einem breiten Spektrum entwickelt. Ausgehend vom Bericht gab die GPK vier
Empfehlungen zur Gleichstellungspolitik ab. Erstens solle das EBG die Entwicklung einer
partnerschaftlichen Beziehung zwischen Frau und Mann fördern. Der
Gleichstellungsauftrag werde oft einseitig frauenspezifisch angegangen; heute stelle
sich die Frage nach Vereinbarkeit von Beruf und Familie aber auch aus Sicht der
Männer. Zweitens soll das Büro die Vertretung von Frauen in technischen und
wissenschaftlichen Berufen fördern. Drittens soll der Bundesrat konkrete Massnahmen
treffen, um in der Bundesverwaltung Bewusstsein und Fachkompetenz für
Gleichstellungsfragen zu unterstützen. Viertens sollen Parlament und Regierung in
Botschaften und Berichten darlegen, wie sich die Vorlagen auf die Gleichstellung
auswirken. 40

BERICHT
DATUM: 20.11.1999
MARIANNE BENTELI

Der Gewerkschaften zeigten sich alarmiert ob der harzigen Umsetzung der Forderung
nach Lohngleichstellung von Frau und Mann. Nach positiven Anzeichen zu Beginn der
neunziger Jahre herrsche in der Frage der Frauenlöhne heute wieder „tiefste Eiszeit“.
Die Lohndifferenz für gleichwertige Arbeit betrage im öffentlichen Sektor noch immer
11%, im privaten Sektor sogar 23%. Zudem drohten die diversen Verwaltungsreformen
und Personalgesetzänderungen bisher Erreichtes zunichte zu machen. In der Kritik der
Gewerkschaften stehen auch die Schweizer Gerichte. Bei der Behandlung von
Lohngleichheitsklagen würden zentrale Errungenschaften der Gleichstellung wieder
ausgehöhlt. So seien in jüngster Zeit diverse Klagen mit dem Argument abgeschmettert
worden, das Gesetz des Marktes rechtfertige eine ungleiche Entlöhnung. 41
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Der Anteil der Frauen in der Bundesverwaltung hat innert vier Jahren von 20,1% auf
23,3% zugenommen. Weiterhin stark untervertreten sind die Frauen in den
Kaderpositionen, obgleich sie hier von 8,5% auf 11,7% zulegen konnten. In den obersten
Lohnklassen sind gar nur 6,5% Frauen. Bei den Neueintretenden und den
Auszubildenden beträgt der Frauenanteil 36,8% resp. 33,9%. Gemäss dem neusten
Evaluationsbericht über die Gleichstellungsförderung beim Bund verfügen heute zwei
Drittel der Organisationseinheiten über ein Frauenförderungsprogramm. 42
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Fünf Jahre nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes (GIG) zogen
Gewerkschafterinnen, Juristinnen und Gleichstellungsexpertinnen eine recht positive
Bilanz. Das Gesetz entfalte in erster Linie eine präventive Wirkung. Um nicht in die
Schlagzeilen zu geraten, seien viele privaten Firmen bereit, Hand zu einem
aussergerichtlichen Vergleich zu bieten, bevor es zu einem Verfahren wegen
Diskriminierung von Mitarbeiterinnen kommt. Entsprechend sei die Zahl der durch das
GIG vorgesehenen Schlichtungsbegehren laufend gestiegen. Die sexuelle Belästigung am
Arbeitsplatz sei ebenfalls zu einem Thema geworden, auch wenn viele Firmen es noch
versäumten, Präventionsmassnahmen einzuleiten. Die deutlichsten Erfolge seien aber
durch kollektive Lohnklagen von Frauen erreicht worden; diese betreffen fast
ausschliesslich den öffentlichen Sektor. Die von den Arbeitgebern befürchtete
Prozesslawine fand allerdings nicht statt: seit 1996 wurden rund 50 Entscheide und
Urteile zum GIG gefällt, 10 Fälle betrafen den Tatbestand der sexuellen Belästigung. Als
Schwachpunkt des GIG erachteten die Expertinnen den schlecht ausgebauten
Kündigungsschutz (lediglich sechs Monate nach Ende des Verfahrens) sowie das
fehlende Behördenklagerecht. 43

BERICHT
DATUM: 14.06.2001
MARIANNE BENTELI

Wie bereits vier und acht Jahre zuvor, wurde im Auftrag der Eidgenössischen
Kommission für Frauenfragen (EFK) die Medienpräsenz der Kandidatinnen im Vorfeld
der Nationalratswahlen 1999 untersucht. Erneut waren die Frauen (35% der
Kandidierenden) klar unterdurchschnittlich vertreten (18% Redezeit im Fernsehen
landesweit). In den Sendungen der öffentlich-rechtlichen TV-Anstalten hatten die
Frauen mit 29% in der Westschweiz die höchste Fernsehpräsenz, gefolgt von der
Deutschschweiz (23%) und dem Tessin (11%). Beim weniger prestigeträchtigen Radio
waren die Frauen eindeutig besser repräsentiert (31%). Innerhalb der
Bundesratsparteien durften sich die SP-Frauen am meisten äussern, gefolgt von jenen
der CVP. Die FDP war vor der Kamera vor allem durch Männer vertreten, die SVP-Frauen
waren medial praktisch inexistent. Diese Feststellungen wurden als ein deutliches
Anzeichen dafür gewertet, dass die Benachteiligung der Frauen weniger von den
Fernsehmachern als vielmehr von den Parteizentralen abhängt. 44

BERICHT
DATUM: 07.02.2002
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat verabschiedete Mitte November einen Bericht des EDI zur Umsetzung
des an der UNO-Weltfrauenkonferenz von 1995 verabschiedeten Aktionsplans
„Gleichstellung von Frau und Mann“. Dieser stellte fest, dass von den 287 aufgelisteten
Massnahmen die meisten realisiert worden sind. Am besten sei dies in den Bereichen
Bildung und Wirtschaft gelungen. Weitere positiv zu erwähnende Bereiche seien
Anreizprogramme zur Förderung von Frauen in der Berufswelt und die Einrichtung von
Krippen zur Kinderbetreuung. Auch seien Fachstellen für „Gender Health“ und gegen
Gewalt geschaffen worden; auf internationaler Ebene habe sich die Schweiz verstärkt
gegen den Frauenhandel engagiert. Schwierigkeiten bei der Umsetzung auf
Bundesebene sind gemäss Bericht auf mangelnde Ressourcen der Behörden
zurückzuführen. Mehrere Massnahmen seien zudem nicht realisiert worden, weil sie als
nicht prioritär eingestuft wurden. 45

BERICHT
DATUM: 14.11.2002
MARIANNE BENTELI

Im Januar lieferte die Schweiz einer UNO-Kommission einen Lage- und
Fortschrittsbericht über die Gleichberechtigung der Frauen ab. Eine Delegation musste
sich dabei einer Fülle zum Teil sehr kritischer Fragen von Experten stellen. Viele
betrafen die Beschäftigung, namentlich die im Vergleich mit anderen Ländern
unterproportionale Vertretung der Frauen in höheren Funktionen sowie die noch
vielfach ungleiche Entlöhnung. Angesprochen wurde auch die Problematik der Gewalt
gegen Frauen, namentlich in der Ehe. Die Experten wollten aber auch wissen, warum die
öffentlichen Institutionen für die Frauen im Vergleich zu anderen Amtsstellen
unterfinanziert seien, weshalb die Schweiz kein Quotensystem kenne und was konkret
unternommen werde, um die noch immer vorhandenen Stereotypen abzubauen. 46
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Diese eher pessimistische Einschätzung der Entwicklung der Gleichberechtigung der
Frauen in der Schweiz wurde vom dritten Bericht des BFS zur Gleichstellung von Frau
und Mann bestätigt. Während sich die Situation der Frauen in den 90er-Jahren im
Vergleich zu jener der Männer verbesserte, deutet seit der Jahrtausendwende vieles auf
eine Verlangsamung oder sogar einen Stillstand hin. Laut dem Bericht verfügen 23% der
25- bis 64-jährigen Frauen, aber nur 14% der Männer über keine nachobligatorische
Ausbildung. Bei der höheren Berufsbildung beträgt die Abschlussquote der Männer
nach wie vor 16 Prozentpunkte mehr als bei den Frauen, obgleich die Zahl der
Studienanfängerinnen kontinuierlich zunimmt und im Berichtsjahr erstmals diejenige
der Männer übertraf. Die Erwerbsquote der Frauen ist seit Anfang der 90er-Jahre
deutlich gestiegen und beträgt mittlerweile fast 75%, wobei aber zu beachten ist, dass
mehr als die Hälfte der Frauen Teilzeit arbeitet. Gingen die Lohnunterschiede zwischen
1994 und 1998 stetig, wenn auch sehr zögerlich zurück, verharrten sie zwischen 1998
und 2002 auf demselben Niveau, nämlich bei 21 Prozentpunkten in der Privatwirtschaft
und bei 11 Prozentpunkten in der öffentlichen Verwaltung. 47

BERICHT
DATUM: 28.11.2003
MARIANNE BENTELI

In Umsetzung der Erkenntnisse des ersten und zweiten Berichts der Schweiz über die
Umsetzung des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der
Frauen vom Dezember 2001 (Cedaw), des Berichtes des Bundesrates zur Umsetzung des
Aktionsplans der Schweiz "Gleichstellung von Frau und Mann" vom November 2002 und
der Beobachtungen des Uno-Ausschusses Cedaw von März 2003 wurde der Bundesrat
vom Nationalrat durch ein Postulat seiner Rechtskommission eingeladen, im Rahmen
der Legislaturplanung 2003-2007 eine Strategie zur Durchsetzung der Gleichstellung
von Mann und Frau zu entwickeln. Einen Schwerpunkt soll dabei die Förderung der
Gleichstellung im Erwerbsleben bilden. 48

BERICHT
DATUM: 19.03.2004
MARIANNE BENTELI

Termingerecht zum internationalen Tag der Frau publizierte das Bundesamt für Statistik
zwei Studien zur Geschlechtergleichstellung in den letzten dreissig Jahren. Der grösste
Fortschritt sei bei der Ausbildung junger Frauen festzustellen, die Berufswahl verlaufe
aber weiterhin in traditionellen Bahnen. Gemäss einer Untersuchung des
Weltwirtschaftsforums, die 30 OECD-Staaten und 28 Entwicklungsländer anhand der
Kriterien wirtschaftliche Teilhabe, wirtschaftliche Möglichkeiten, politische
Einflussnahme und Beteiligung, Bildungsgrad sowie Gesundheit und Wohlergehen
miteinander verglich, sind die Schweizer Frauen jedoch weit von der
Gleichberechtigung entfernt, was die wirtschaftlichen Möglichkeiten und die Bildung
betrifft. Am besten schnitten die skandinavischen Länder ab; die Schweiz belegte Rang
34. 49

BERICHT
DATUM: 19.05.2005
MAGDALENA BERNATH

Gesamtschweizerisch belegten die Frauen Ende 2005 22,8% (36 von 158) der
kantonalen Regierungssitze (2004: 23,4%). Gemessen am Gesamttotal ihrer
Regierungssitze (31) stellen die Sozialdemokraten mit 13 Exekutivmitgliedern den
höchsten Frauenanteil (41,9%), gefolgt von der FDP mit 29,5% (13 von 44
Regierungsmitgliedern), den Liberalen mit 25% (1 von 4 Mandaten), der SVP mit 21,1% (4
von 19 Sitzen) und den Grünen mit 14,3% (1 von 7 Mandaten). Bei den
Bundesratsparteien ist der Frauenanteil bei der CVP mit 8,9% (4 von 45 Sitzen) am
kleinsten. Von einem reinen Männergremium regiert werden sechs Kantone (AG, AI, GE,
SZ, TG, VS). Der durchschnittliche Frauenanteil in den Kantonsparlamenten betrug
Ende 2005 25,8% (2004: 25,1%). Gesamtschweizerisch am meisten
Parlamentarierinnen delegiert der Aargau (36,4%), am wenigsten Glarus (10,0%). 50

BERICHT
DATUM: 12.01.2006
MAGDALENA BERNATH

Im Februar wurde die Untersuchung einer externen Arbeitsgruppe über die Wirkung
des Gleichstellungsgesetzes veröffentlicht. Der Synthesebericht legt dar, dass Frauen
in der Privatwirtschaft rund 25% weniger verdienen als Männer. Obschon der
Arbeitgeber beweisen muss, dass keine Diskriminierung vorliegt, verzichten die meisten
Frauen aus Angst vor einer Kündigung oder aus Angst vor einer Exponierung auf eine
Klage. Besonders bei sexueller Belästigung bedeutet der Gang vor Gericht in der Regel
den Verlust der Arbeit. Der Kündigungsschutz beträgt laut dem Gesetz in diesen Fällen
lediglich 6 Monate. Die Untersuchung zeigt, dass die meisten Arbeitsverhältnisse zu
Beginn des Prozesses beendet waren. Als weitere Gründe für die geringe Zahl von
Klagen werden die mangelnde Lohntransparenz und der schwierige Zugang zu Daten
angeführt. Zur Verbesserung der Wirksamkeit des Gesetzes empfiehlt die Arbeitsgruppe
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unter anderem den Ausbau des Verbandsklagerechts, damit sich die Betroffenen
weniger exponieren müssen. Eine Verlängerung des Kündigungsschutzes erachten die
Experten nur unter bestimmten Bedingungen für sinnvoll. In einer Stellungnahme zum
Synthesebericht hielt der Bundesrat eine Reform des Gesetzes nicht für notwendig. 51

Im Mai verabschiedete der Bundesrat einen Bericht zu Gewalt in Paarbeziehungen, der
in Erfüllung eines Postulats Stump (sp, AG) erstellt wurde und auf einer Studie des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann basiert. Die Verfasser
gehen davon aus, dass rund 10-20% der Frauen während ihres Erwachsenenlebens
Opfer von häuslicher Gewalt werden. Allerdings gibt es zum genauen Ausmass der
Partnerschaftsgewalt keine verlässlichen Angaben, da eine gesamtschweizerische
Statistik bisher fehlt. Die Studie liefert erstmals auch eine Übersicht zu den Ursachen
von Gewalt in Paarbeziehungen. Laut den Autoren spielen dabei immer zahlreiche
individuelle und gesellschaftliche Risikofaktoren – wie beispielsweise Gewalterlebnisse
in der Kindheit, erhöhter Alkoholkonsum und antisoziales oder kriminelles Verhalten –
zusammen . 52

BERICHT
DATUM: 15.05.2009
ANDREA MOSIMANN

Frauen investieren nach wie vor deutlich mehr Zeit in die Haus- und Familienarbeit als
Männer. Dies zeigt eine Langzeituntersuchung des Bundesamts für Statistik über die
Veränderungen beim Zeitaufwand für Haus- und Familienarbeit, welche im August
veröffentlicht wurde. Im Jahr 2007 wendeten die Frauen durchschnittlich 30 Stunden
pro Woche auf, bei den Männern waren es gut 18 Stunden. Allerdings lassen die Zahlen
bei den Männern einen positiven Trend erkennen, ihr Einsatz für Haus- und
Familienarbeit ist zwischen 1997 und 2007 um 2,4 Stunden pro Woche gestiegen,
während der Zeitaufwand der Frauen um durchschnittlich 1,4 Stunden abgenommen
hat. 53

BERICHT
DATUM: 19.08.2009
ANDREA MOSIMANN

Im September wurde die Berner SP-Ständerätin Simonetta Sommaruga als Nachfolgerin
von Moritz Leuenberger (sp, ZH) in den Bundesrat gewählt. Mit der Wahl von Frau
Sommaruga gibt es zum ersten Mal eine Frauenmehrheit in der Landesregierung.
Angesichts des Umstandes, dass das Frauenstimmrecht in der Schweiz erst 1971
eingeführt wurde, ist dies keine Selbstverständlichkeit. In Europa verfügt neben der
Schweiz nur gerade Finnland über eine Frauenmehrheit in der Regierung. Kommt hinzu,
dass 2010 auch die drei höchsten politischen Ämter in Frauenhand waren: Doris
Leuthard präsidierte den Bundesrat, Pascale Bruderer Wyss (sp, AG) stand an der Spitze
des Nationalrats und Erika Forster-Vannini (fdp, SG) führte den Ständerat. 54

BERICHT
DATUM: 24.09.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Schweiz sind Migrantinnen häuslicher Gewalt oftmals schutzlos ausgeliefert, wie
die Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht in einem Bericht
vom Juni schrieb. Nach Ansicht der Studie sind Frauen ausländischer Herkunft
aufgrund zweier Faktoren überproportional Opfer häuslicher Gewalt; so sind sowohl
soziale Isolation als auch Armut bei Migrantinnen häufiger vorhanden als bei
Schweizerinnen. Die Beobachtungsstelle forderte in ihrem Bericht, dass ausländische
Opfer häuslicher Gewalt, auch wenn sie sich von ihrem Partner trennen, ihr
Aufenthaltsrecht nicht verlieren. 55

BERICHT
DATUM: 07.06.2011
ANITA KÄPPELI

Le rapport en réponse au postulat Noser: «Egalité salariale. Améliorer la pertinence
des statistiques» a été publié en novembre 2015. La prise en compte des variables
supplémentaires proposée par le conseiller national PLR engendrerait une charge de
travail trop importante pour les entreprises. Selon le Conseil fédéral, ces statistiques
doivent permettre un équilibre entre qualité, teneur explicative et effort des
entreprises. Il est prêt à donner au DFI un mandat d'études pour une série de
questions. Il s'agirait d'étudier de manière approfondie les méthodes statistiques
alternatives au modèle actuel, la possibilité de recueillir des données supplémentaires
dans les registres administratifs et enfin de réfléchir à la nécessité de développer un
modèle avec et sans variables discriminatoires. Une variable à potentiel discriminatoire
est par exemple «expérience de direction» qui peut être interprétée de manière
différente selon le genre de la personne considérée. Ce mandat d'études ne
concernerait que les statistiques nationales et devrait se réaliser dans le cadre des
ressources existantes. En revanche, pour les statistiques au niveau des entreprises, le
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Conseil fédéral estime que le modèle actuel est adéquat. 56

Im Juni 2021 präsentierte der Bundesrat den ersten Staatenbericht der Schweiz zur
Umsetzung der Istanbul-Konvention. Mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention,
einem Übereinkommen des Europarats, hatte sich der Bund im Jahr 2017 verpflichtet,
sich gegen jegliche Formen von Gewalt gegen Frauen und Mädchen einzusetzen. In
seinem ersten, beinahe 140 Seiten umfassenden Bericht legte der Bundesrat dar,
welche Aktionen zur Prävention und Bekämpfung solcher Gewalt sowie im Rahmen des
Opferschutzes seit Inkrafttreten der Konvention von Bund und Kantonen bereits
unternommen worden sind. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die rechtlichen
Bestimmungen «den Anforderungen der Konvention insgesamt zu genügen
[vermögen]», und zeigte gleichzeitig auf, dass der Gesetzgeber seit Inkrafttreten der
Konvention in diesem Bereich nicht untätig geblieben war. So verwies er auf das im
Vorjahr in Kraft getretene Bundesgesetz über die Verbesserung des Schutzes
gewaltbetroffener Personen, das Opfer von Stalking und häuslicher Gewalt besser
schützen soll. Eine entsprechende Bestimmung im ZGB zum Kontakt- und Rayonverbot
soll per 2022 rechtskräftig werden. Weiter wies der Bundesrat auf die laufenden
Arbeiten zur Revision des Sexualstrafrechts hin: Im Februar 2021 war ein
entsprechender Entwurf in die Vernehmlassung geschickt worden, der unter anderem
den Tatbestand der Vergewaltigung neu definieren soll. Gemäss Entwurf soll dieser
auch gelten, wenn keine Drohung oder Gewaltausübung von Seiten des Täters oder der
Täterin vorliegt («Nein-heisst-Nein»-Lösung). Mit der Neudefinition des Tatbestands
der Vergewaltigung soll auch eine geschlechtsneutrale Formulierung für Opfer von
Vergewaltigungen eingeführt werden. 
Laut dem Staatenbericht hat die Ratifikation der Istanbul-Konvention «eine neue
Dynamik ausgelöst». Die Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt
sei ins politische Scheinwerferlicht gerückt. So sei etwa im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 die Erarbeitung eines nationalen Aktionsplans zur
Umsetzung der Konvention verabschiedet worden – als zu integrierende Massnahme in
die im April 2021 beschlossene Gleichstellungsstrategie 2030. Auch einige Städte und
Kantone hätten die Bekämpfung von Gewalt in ihre Legislaturziele aufgenommen oder
Aktionspläne verfasst. Auf allen föderalen Ebenen sei eine starke Zunahme an
parlamentarischen Vorstössen zum Thema verzeichnet worden. Ferner sei ein grosses
Netzwerk aus vielen Nichtregierungsorganisationen entstanden – das «Netzwerk
Istanbul Konvention» – , das sich für die Umsetzung der Istanbul-Konvention in der
Schweiz einsetze.
Benanntes Netzwerk war es denn auch, das im Juni 2021 einen 100-seitigen
Alternativbericht zur Umsetzung der Istanbul-Konvention publizierte, dem in weiteren
250 Seiten Schattenberichte mit Forderungen von verschiedenen NGOs folgten. Im
Alternativbericht bemängelte das Netzwerk etwa die zurückhaltende Rolle des Bundes.
«Föderalismus führt zu Willkür für Gefährdete und Gewaltbetroffene», so die Ansicht
des Netzwerks. Wenn ein zu grosser Teil der Kompetenz den Kantonen überlassen
werde, führe dies zu extrem unterschiedlichen Angeboten bezüglich Prävention,
Opferschutz und gar bei der Strafverfolgung. Generell würden auf allen föderalen
Stufen zu wenig finanzielle Mittel bereitgestellt. Nicht zuletzt forderte das Netzwerk
einen stärkeren Einbezug der Zivilgesellschaft bei der Erarbeitung von Gesetzen,
Massnahmen und Aktionsplänen. Kritisiert wurde in diesem Zusammenhang auch die
Erarbeitung der Gleichstellungsstrategie, die lediglich «unter minimalem Einbezug
eines exklusiven Kreises an Akteur_innen erarbeitet» worden sei. Ferner betonte das
breit gefächerte Netzwerk die Notwendigkeit, Massnahmen auf spezifische Gruppen
abzustimmen, so unter anderem auf Menschen mit Behinderung, Personen mit
Transidentität, Asylsuchende oder Kinder. In einem ausführlichen, in der
SonntagsZeitung publizierten Artikel bekräftigte die Geschäftsführerin von
Kinderschutz Schweiz, Regula Bernhard Hug, in letzterem Zusammenhang die
Forderung nach verstärkter Unterstützung für sogenannte Zeugenkinder, also für
Kinder, die miterleben, wie sich die Eltern oder Erziehungsberechtigten Gewalt antun. 
Unter den zahlreichen im Alternativbericht geäusserten politischen Forderungen
befanden sich auch solche, die zum gegebenen Zeitpunkt bereits im Parlament zur
Diskussion standen, so etwa die Forderung zur Einführung der «Erst Ja heisst Ja»-Regel
– auch diskutiert im Rahmen der hängigen Sexualstrafrechtsrevision –, Massnahmen zur
Bekämpfung von Minderjährigenehen oder die Einführung des Rechts auf gewaltfreie
Erziehung. Zu ein paar weiteren, im Bericht ebenfalls enthaltenen Forderungen wurden
nur wenig später ebenfalls Vorstösse lanciert, etwa zur Forderung nach nationalen
Präventionskampagnen, nach Sicherung des Aufenthaltsstatus von ausländischen
Opfern von häuslicher Gewalt oder derjenigen nach einem Verbot von
Konversionshandlungen (Pa.Iv. 21.483; Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 
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Der Staatenbericht der Schweiz wird nun von einer unabhängigen internationalen
Expertengruppe evaluiert, die daraufhin der Schweiz bis Ende 2022 Empfehlungen für
weitere zu treffende Massnahmen abgeben wird. 57

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Jahresrückblick 2021: Bildung und Forschung

Im Kapitel Bildung und Forschung kam es im Berichtsjahr in verschiedenen Bereichen
zu wichtigen Entwicklungen. Medial und politisch am meisten Aufmerksamkeit erregte
aber wohl die Nicht-Assoziierung der Schweiz an das Forschungsrahmenprogramm
Horizon Europe 2021-2027 aufgrund des Abbruchs der Verhandlungen über ein
institutionelles Abkommen mit der EU. Mitte Juli 2021 gab das SBFI bekannt, dass die
Schweiz bei Horizon Europe bis auf Weiteres als nicht-assoziierter Drittstaat behandelt
wird, was bedeutet, dass eine Beteiligung für Schweizer Forschende nur noch in
beschränktem Ausmass möglich ist. Dies rief bei den Schweizer Hochschulen Unmut
hervor; zahlreiche Akteure befürchteten einen grossen Schaden für den
Forschungsstandort Schweiz. Bis zur weiterhin angestrebten Assoziierung sollten
Projekte aus der Schweiz über den bereits im Vorjahr gutgeheissenen Kredit durch das
SBFI und weitere Übergangsmassnahmen mittels Nachmeldung zum Voranschlag 2022
finanziert werden. Die APK-NR beantragte unterdessen ihrem Rat, in der
Budgetdebatte die mittlerweile freigegebene zweite Kohäsionsmilliarde unter der
Bedingung der Vollassoziierung an Horizon Europe zu verdoppeln, was der Nationalrat
jedoch ablehnte. Auch im Bereich des Austauschprogramms Erasmus plus versuchte
die APK-NR eine Entwicklung in Gang zu setzen, indem sie den Bundesrat dazu
aufforderte, bis Ende 2021 eine Finanzierungsbotschaft zur Teilnahme an Erasmus plus
vorzulegen. Die Motion fand schliesslich aufgrund der knappen Frist, die zur
Erarbeitung der Botschaft gesetzt worden war, keine Zustimmung. Der Bundesrat
sprach sich zwar ebenfalls für die Teilnahme an diesem Programm aus, wies aber darauf
hin, dass die EU – wie auch bei Horizon – noch keine Bereitschaft gezeigt habe, die
Schweiz an dieses Programm zu assoziieren.

Im Themenbereich der frühen Kindheit erschien im Februar 2021 der ausführliche
Bericht «Politik der frühen Kindheit. Auslegeordnung und Entwicklungsmöglichkeiten
auf Bundesebene » in Erfüllung eines Postulates Gugger (evp, ZH) und eines Postulates
der WBK-NR. Der Bundesrat erläuterte darin, dass er die Politik der frühen Kindheit als
gesellschaftlich äusserst relevant erachte. Da dieser Politikbereich jedoch vor allem in
der Hand der Kantone und Gemeinden liege, habe er hier nur beschränkte
Handlungsvollmachten. Entwicklungsmöglichkeiten auf Bundesebene sah der Bericht
aber unter anderem beim Zugang, der Qualität sowie der unterstützenden Finanzierung
der Angebote im Bereich der frühen Kindheit. So bestehe etwa die Möglichkeit, dass
Kindern mit Migrationshintergrund der Zugang zu Förderangeboten erleichtert werde
oder dass Projekte für die Förderung der Chancengleichheit von Kindern mit
Behinderungen finanziell unterstützt werden könnten. Dieser Postulatsbericht
veranlasste wiederum die WBK-NR, eine parlamentarische Initiative einzureichen, um
das Impulsprogramm für die Schaffung von Betreuungsplätzen in familienergänzenden
Strukturen von einer zeitlich befristeten in eine stetige Lösung zu überführen. Beide
Kommissionen gaben der Initiative im Berichtsjahr Folge.

Das auch im Jahr 2021 quasi alle Bereiche des politischen und gesellschaftlichen
Lebens beeinflussende Coronavirus führte im Sommer 2021 zu einem Peak der
medialen Berichterstattung im Bereich der Grundschulen und Gymnasien (vgl.
Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Der Start des neuen Schuljahres
gab Anlass zu etlichen Zeitungsberichten über das Maskentragen, das Testen und über
weitere Massnahmen wie etwa die Anbringung von CO2-Messgeräten und Luftfiltern.

Im Bereich der Berufsbildung gab ein Reformprojekt zur KV-Ausbildung, also zur von
den schweizweit am meisten Personen ergriffenen beruflichen Grundbildung, zu reden.
Anfang 2021 leitete das SBFI eine Anhörung zum Reformvorhaben in die Wege. Ziele der
Reform waren der Aufbau von Handlungskompetenzen, die Vermittlung von fundiertem
Grundlagenwissen, die Durchlässigkeit innerhalb der verschiedenen kaufmännischen
Abschlüsse, ein neues Fremdsprachenkonzept sowie ein Gesamtkonzept für die
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lehrbegleitende Berufsmaturität. Bei den Anhörungsteilnehmenden stiessen einige
dieser Punkte auf Kritik, namentlich das geplante Vermitteln von Fachwissen in
Handlungskompetenzen, die vorgesehene Streichung einer zweiten Fremdsprache
sowie der als zu sportlich angesehene Fahrplan der Reform. Nach Vorliegen der
Anhörungsergebnisse reichten die beiden WBK daraufhin je eine gleichlautende Motion
ein, in welcher sie die Verschiebung der Inkraftsetzung der Reform auf 2023 forderten.
Zum selben Schluss gelangte das SBFI nach Rücksprache mit den Verbundpartnern.
Darüber hinaus lenkte es in der Fremdsprachen-Frage ein, womit KV-Lernende auch
weiterhin in zwei Fremdsprachen unterrichtet werden sollen. Hingegen hielt das SBFI
daran fest, Fachwissen zukünftig in Handlungskompetenzen zu vermitteln; dies sei in
der Berufsbildung mittlerweile Standard. 

Im Berichtsjahr gab es zudem beim übergeordneten Thema der Gleichstellung von Frau
und Mann im Schul- und Hochschulbereich drei Entwicklungen zu verzeichnen. Im März
verabschiedete der ETH-Rat seine neue Gender Strategie für die Jahre 2021-2024,
welche das Ziel verfolgte, den Frauenanteil in Lehre und Forschung, vor allem in den
Führungspositionen, weiter zu steigern. Zu den Schwerpunkten der Strategie gehörten
etwa die Aufdeckung und das Verhindern von Diskriminierung, Mobbing, Drohungen,
Gewalt und sexueller Belästigung. Eine vom Nationalrat gutgeheissene Motion der WBK-
NR für die Lancierung einer Sensibilisierungskampagne gegen ebendiese Belästigungen
im ETH-Bereich wurde vom Ständerat hingegen abgelehnt. Schliesslich wurde ein
Postulat der FDP.Liberalen-Fraktion zur Gleichstellung in der Berufsbildung
angenommen. Dieses forderte den Bundesrat auf zu prüfen, ob in
Ausbildungsprogrammen zu typischen Frauenberufen gleich viel Wert auf die
Vermittlung unternehmerischer Kompetenzen gelegt wird wie in denjenigen für
typische Männerberufe. 58

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Das im Sommer 2013 vom Nationalrat angenommene Postulat der SPK-NR, welches eine
aktivere Strategie für die bereits bestehenden Massnahmen zur Verbesserung der
Vertretung der Geschlechter und Sprachgemeinschaften in ausserparlamentarischen
Kommissionen forderte, wurde vom Bundesrat als erfüllt betrachtet und zur
Abschreibung beantragt. 
Im Vorfeld der nationalrätlichen Abstimmung hatte der Bundesrat den Vorstoss zur
Ablehnung unterbreitet, da die zu diesem Zeitpunkt bereits verabschiedeten
Massnahmen für ausreichend erachtet worden waren und – für allfällige Beschlüsse zu
weiteren Massnahmen – der Evaluationsbericht zu den Gesamterneuerungswahlen 2015
abgewartet werden wollte. Dieser Bericht habe nun gezeigt, dass die vom Bundesrat
ergriffenen Massnahmen greifen würden und bereits erste Verbesserungen hätten
erzielt werden können. Seit den letzten Gesamterneuerungswahlen habe sich der Anteil
der weiblichen Vertretung von 31.5% auf 39% erhöht, wobei sich die Zahl der
Kommissionen mit einem Frauenanteil von weniger als 30% sogar von 55 auf 25
reduziert habe. Die Vertretung der nicht-deutschsprachigen Sprachgemeinschaften
konnte indes um 4 Prozentpunkte auf 35% gesteigert werden. Daher seien zur Zeit
seitens des Bundesrates diesbezüglich keine weiteren Massnahmen erforderlich und
das Geschäft könne als erledigt erachtet werden. 59
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